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Les animaux continuent de jouer un rôle majeur dans les 
systèmes de production alimentaire du monde entier. 
L’élevage compte parmi les moyens de subsistance de 
1,7  milliard de petits exploitants agricoles dans le Sud 
et joue un rôle économique crucial pour environ 60  % 
des ménages ruraux dans les pays en développement. 
Le secteur emploie également jusqu’à 4  millions de 
personnes dans l’UE, où 58 % des exploitations agricoles, 
dont de nombreuses petites et moyennes exploitations, 
comprennent des animaux. Parallèlement, la pêche et 
l’aquaculture font vivre près de 60 millions de personnes 
dans le monde, et plus de 3 milliards dépendent du poisson 
comme principale source de protéines. Cependant, 
nombreux sont ceux dont le régime alimentaire reste 
principalement basé sur les légumineuses, les céréales 
et d’autres aliments d’origine végétale, avec une 
consommation minimale d’aliments d’origine animale. 

Les systèmes de production animale ont connu une 
expansion et une évolution spectaculaires au cours des 
dernières décennies, avec des répercussions majeures 
sur les systèmes alimentaires dans toutes les régions. 
À l’échelle mondiale, la consommation de viande et de 
poisson par habitant a presque doublé entre 1961 et 
2015, principalement sous l’impulsion des pays du Nord 
et, plus récemment, d’une consommation en hausse 
dans les pays en développement. Le secteur de l’élevage 
représente aujourd’hui 40 à 50 % du PIB agricole mondial 
et est de plus en plus caractérisé par de vastes entreprises 
multinationales disposant d’énormes parts de marché et 
d’un poids politique important. En 2014, les 10 premières 
entreprises mondiales de transformation de la viande 
contrôlaient 75 % des abattages de bœuf, 70 % de porc 
et 53  % de poulet. En 2018, sept firmes dominaient la 
génétique avicole, porcine, bovine et de l’aquaculture, 
pour un chiffre d’affaires de plus de 80 milliards de dollars. 

Les entreprises industrielles de viande et de produits 
laitiers s’étendent désormais à d’autres secteurs d’aliments 
d’origine animale afin d’exploiter les opportunités de 
croissance. Cette «convergence des protéines» concerne 
la majorité des transformateurs de viande dominants dans 

le monde, notamment JBS, Tyson, WH Group et Cargill. La 
plupart des grandes entreprises de transformation de la 
viande ont désormais des divisions volaille, porc et bœuf, 
et les plus grandes entreprises de pêche se sont lancées 
dans l’aquaculture du saumon. 

Presque tous les grands transformateurs ou fabricants 
de viande et de produits laitiers ont également acquis ou 
développé des substituts de viande et de produits laitiers 
d’origine végétale, s’établissant ainsi sur un marché à 
la croissance avoisinant 20 % par an. Plus d’une dizaine 
d’entre eux ont également investi dans des start-ups qui 
tentent de commercialiser de la viande et du poisson 
produits en laboratoire. Parallèlement, Vanguard et 
BlackRock, deux des plus grandes sociétés de gestion 
d’actifs au monde, comptent des investissements dans 
presque toutes les plus grandes entreprises de viande, de 
produits laitiers et d’aliments pour animaux.

Ces évolutions interviennent dans un contexte où les 
aliments d’origine animale font face à une attention 
inédite. Avec le franchissement imminent des «limites 
planétaires», l’accélération de la crise climatique et les 
menaces grandissantes pour la sécurité alimentaire et 
la santé humaine, viande et protéines sont passées au 
crible. Les systèmes de production se sont développés 
et industrialisés dans de nombreuses régions du monde, 
et leur impact sur les animaux, les humains et la planète 
s’est accru. La FAO estime que l’élevage est responsable 
de 14,5 % des émissions mondiales de gaz à effet de serre, 
tandis que certaines estimations portent ce chiffre à plus 
de 30 %. Plus de 60 % des maladies infectieuses humaines 
sont causées par des agents pathogènes partagés avec des 
animaux sauvages ou domestiques. La surconsommation 
d’antibiotiques dans l’élevage est l’une des principales 
causes d’infections par des agents pathogènes résistants 
aux antimicrobiens, qui devraient augmenter de 40 % d’ici 
2050 (par rapport aux niveaux de 2014). Les conditions de 
travail dangereuses et abusives sont monnaie courante, 
comme en témoignent le travail forcé et le trafic d’êtres 
humains dans les pêcheries marines, ainsi que les taux 
élevés d’infection et de décès suite au COVID-19 dans 
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les parcs d’engraissement industriels et les usines de 
conditionnement de la viande. Dans les pays riches et 
émergents, la surconsommation de viande et de produits 
laitiers est associée à l’augmentation des taux d’obésité 
et de maladies chroniques, tandis que les populations 
les plus pauvres dans le monde n’ont pas accès à une 
alimentation adéquate, avec jusqu’à 811  millions de 
personnes sous-alimentées en 2020.

L’opinion publique a pris conscience de ces problèmes 
et les gouvernements ont compris l’urgence d’agir. Les 
défis de durabilité d’aujourd’hui ne pourront être relevés 
tant que les systèmes d’élevage dépendront de cultures 
fourragères en telle quantité et continueront d’occuper 
pas moins de 80  % des terres agricoles mondiales, cela 
ne fait plus aucun doute. La notion d’alimentation saine 
et durable est largement consensuelle, à savoir une 
alimentation basée sur une variété de produits riches en 
nutriments comme les légumes, les fruits, les céréales 
complètes et les légumineuses, accompagnés de viande, 
de produits laitiers, d’œufs et/ou de poisson dans 
certaines régions. 

Mais la marche à suivre est loin d’être évidente. Les 
discussions sont marquées par des déclarations 
audacieuses et contradictoires au fur et à mesure que 
groupes industriels, philanthro-capitalistes, personnalités 
médiatiques influentes et autres interviennent dans le 
débat. Leurs déclarations offrent des visions opposées 
des problèmes à traiter et de la manière de le faire. 
Dans ces débats toujours plus polarisés, une série de 
solutions et de «transitions protéiques» différentes sont 
maintenant réclamées, allant des taxes sur la viande 
jusqu’au financement de la R&D pour la viande cultivée 
en laboratoire, des régimes végétaliens à l’agriculture 
régénérative et à l’élevage en mer, de l’élevage de 
précision à la production industrielle de protéines 
d’insectes. En réponse, les investissements publics et 
privés affluent vers une série de secteurs, et de nombreux 
gouvernements développent des stratégies «protéiques» 
et allouent des fonds à la viande cultivée et aux substituts 
à base de plantes. Nous avons identifié huit discours clés 
qui cadrent le débat et motivent ces réponses:

HUIT DISCOURS QUI FAÇONNENT LE DÉBAT SUR LE BÉTAIL, LE POISSON ET LES «PROTÉINES»
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DISCOURS 3
«L’élevage est 
incompatible avec les 
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climat et de durabilité»
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«La viande rouge 
est mauvaise pour 
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«Il faut plus de protéines 
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croissante»

DISCOURS 4
«Manger de la viande, 
des produits laitiers 
et du poisson fait partie 
de notre identité»

DISCOURS 7
«Les avancées
technologiques peuvent 
rapidement réduire les
effets négatifs de l'élevage»
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«En raison de la stagnation 
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sauvage, il faut augmenter 
la production aquacole» 

DISCOURS 5
«Les “protéines alternatives”
sont une solution gagnant-
gagnant pour les animaux, 
les humains et la planète»

DISCOURS 8
«L'élevage régénératif 
peut résoudre les problèmes 
environnementaux tels que le 
changement climatique 
et la dégradation des sols»

Substitution

Solutions
technologiques

Solutions
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IMPACTS SUR LA SANTÉ

IMPACT SUR LA DURABILITÉ

OBSTACLE À LA 
TRANSFORMATION

SOLUTIONS PROPOSÉES
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L’analyse de ces discours révèle que déclarations 
trompeuses et généralisations abusives sont 
omniprésentes dans les débats sur la viande et les 
protéines. Certaines d’entre elles sont largement diffusées 
et prises pour argent comptant, bien qu’elles reposent 
sur des preuves incertaines ou qu’elles n’abordent que 
certains aspects du problème. Aborder la discussion par 
ces prismes mène à une vision partielle et à des solutions 
«magiques» simplistes de cinq façons:

UNE IMPORTANCE EXCESSIVE  
ACCORDÉE AUX PROTÉINES 

Pendant des années, l’idée que nous avons besoin de 
plus de protéines a entraîné des distractions et des 
distorsions dans les programmes de développement, des 
campagnes de marketing et de nutrition erronées, et des 
appels à l’augmentation de la production et du commerce 
de viande, de produits laitiers et d’aliments enrichis en 
protéines. Aujourd’hui, le «déficit protéique» mondial est 
réfuté. En effet, les protéines ne sont qu’un des nombreux 
nutriments manquants dans l’alimentation de ceux qui 
souffrent de faim et de malnutrition, et l’insuffisance de 
ces régimes relève principalement de la pauvreté et de 
l’accessibilité. Cependant, les débats restent centrés sur les 
protéines, l’accent étant désormais mis sur la production 
de protéines en suffisance pour nourrir le monde face aux 
contraintes de l’offre et à l’augmentation de la demande. 
Dans ce contexte, les animaux sont systématiquement 
réduits à la viande, et la viande aux protéines. «L’obsession 
des protéines» façonne désormais l’agenda politique 
et définit les paramètres des études scientifiques, de 
la couverture médiatique et du débat public, avec une 
évaluation des systèmes agricoles centrée principalement 
(voire uniquement) sur la production de protéines par 
unité d’émissions de GES, et des projets de solutions 
guidés par la nécessité d’une «transition protéique». 

UNE VISION DE LA DURABILITÉ 
RÉDUITE AUX GES

Les problèmes de durabilité liés aux aliments d’origine 
animale sont souvent réduits à une seule dimension, 
celle des émissions de gaz à effet de serre, voire au CO2 
ou au méthane seulement, sans tenir compte d’autres 
problèmes de durabilité cruciaux, comme la perte de 
biodiversité, la pollution chimique, la dégradation des sols, 
la mise en péril des moyens de subsistance, la faim et les 
carences en micronutriments. En outre, en positionnant 
l’élevage en obstacle à l’objectif net zéro dans le secteur 
des terres, certains discours simplistes finissent par 
peindre l’ensemble de l’élevage comme une industrie 
extractive et par ignorer la diversité des systèmes de 
production et de leur impact, positif comme négatif, sur 
d’autres aspects de la durabilité. 

Bien que les GES dominent moins les discussions sur le 
poisson, les préoccupations en matière de durabilité sont 
également souvent exprimées en termes génériques, 
négligeant les différences considérables entre les 
systèmes d’aquaculture et entre les types de pêche. 

UNE ABSENCE DE PRISE EN 
CONSIDÉRATION DU MODE DE 
PRODUCTION DES ALIMENTS

Dans beaucoup de communautés agricoles, les animaux 
jouent des rôles multiples: ils sont source de nourriture, 
de peaux, de laine et de traction, aident à fertiliser les 
sols, servent de garantie financière, ont une valeur 
culturelle et utilisent des terres marginales d’une manière 
qui apporte moyens de subsistance, revenus et sécurité 
alimentaire à des régions où les alternatives sont rares. 
De grands écarts existent également entre les différents 
modèles d’aquaculture et leur manière d’interagir avec 
les écosystèmes et les communautés, ainsi qu’entre 
les systèmes d’aquaculture et de pêche sauvage. 
Pourtant, ces systèmes difficilement comparables sont 
régulièrement confondus, et l’on parle très peu des 
systèmes agrosylvopastoraux, du pâturage tournant, 
des systèmes pastoraux, des systèmes d’aquaculture 
multitrophique intégrée, de la pêche artisanale et 
d’autres modèles agroécologiques. Les études comparent 
souvent les «protéines alternatives» à un seul système 
d’élevage (industriel) en termes de GES. De même, 
les régimes à base de plantes sont souvent présentés 
comme une option unique et standardisée, qui peut être 
universellement substituée aux régimes à base de viande, 
malgré les énormes différences d’impact selon le mode de 
production et de transformation des cultures. 

UN MANQUE DE DISTINCTION ENTRE
LES RÉGIONS DU MONDE

La valeur de la viande en tant que source de 
protéines biodisponibles de haute qualité et de divers 
micronutriments pour de nombreuses populations dans 
le monde tend à être négligée ou considérée comme 
secondaire. Les systèmes pastoraux et la pêche artisanale 
à petite échelle sont également souvent ignorés dans le 
discours universaliste de la «transition protéique». De 
l’élevage régénératif aux «protéines alternatives», de 
nombreuses solutions prétendument universelles ont 
clairement été envisagées du point de vue du Nord. L’idée 
selon laquelle nous avons besoin de plus de protéines, 
mais de moins de viande, comme beaucoup le proclament, 
est en décalage avec les réalités de l’insécurité alimentaire 
et des difficultés de subsistance dans de nombreuses 
régions du monde, et particulièrement dans le Sud. Le 
contexte est primordial lorsqu’il s’agit d’aliments d’origine 
animale, mais il est souvent absent des débats actuels. 

1
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UN MANQUE DE PRISE EN 
CONSIDÉRATION DES COMPLEXITÉS,  
DES DÉPENDANCES AU SENTIER ET  
DES DYNAMIQUES DE POUVOIR 
(ABSENCE DE VISION GLOBALE  
DU SYSTÈME ALIMENTAIRE)

Les dernières solutions technologiques pour le bétail et 
l’aquaculture reposent sur l’augmentation de l’intensité, 
de l’uniformité et de la densité des systèmes industriels 
et, par conséquent, sont susceptibles de générer d’autres 
problèmes par la suite, nécessitant une nouvelle série 
d’innovations technologiques afin de préserver les 
gains de productivité. Le discours autour des «protéines 
alternatives» tend également à ignorer les risques de 
renforcement des dynamiques actuelles du système 
alimentaire, comme la dépendance de ces nouvelles 
technologies aux ingrédients produits en masse et en 
monoculture et à l’ultra-transformation énergivore, qui 
annulera bon nombre des avantages de la disparition des 
fermes industrielles. En outre, le potentiel des diverses 
solutions proposées par les entreprises pour avoir un 
impact positif sur la durabilité, les moyens de subsistance 
et la résilience est fortement limité par le modèle 
économique d’un secteur agroalimentaire industriel 
hautement concentré, qui s’appuie systématiquement 
sur des pratiques abusives et génère des coûts cachés 
ou «externalités». Autrement dit, ces solutions exigent 
des changements majeurs dans l’utilisation des sols, les 
systèmes énergétiques, les incitations économiques et les 
pratiques des entreprises afin d’engendrer des bénéfices. 
Mais ces mêmes solutions renforcent les relations de 
pouvoir qui maintiennent les systèmes actuels en place, et 
n’abordent pas la question des changements systémiques.

D’un point de vue critique, cadrer le débat de manière 
aussi étroite nous amène à focaliser notre attention 
sur des solutions «miracles» simplistes. À travers 
le prisme des protéines d’un côté et des émissions de 
GES de l’autre, des secteurs et des activités difficilement 
comparables sont mis en parallèle, à l’aide de mesures 
mal adaptées pour saisir les interactions socioécologiques 
complexes et l’impact des systèmes d’élevage, de pêche 
et d’agriculture. La question du mode et du lieu de 
production des aliments se perd dans l’engouement 
pour des solutions miracles. Or, lorsque les enjeux sont 
formulés de manière aussi réductrice, la viande cultivée et 
les substituts innovants à base de plantes semblent être 
les solutions les plus viables. 

Similairement, les solutions technologiques pour les parcs 
d’engraissement industriels et l’aquaculture intensive 
sont bien placées pour répondre à des besoins aussi 
étroitement définis. 

En outre, les discours trompeurs qui dominent les 
débats sur la viande et les protéines empêchent 
d’envisager des voies plus transformatrices. Une 
attention insuffisante est accordée aux systèmes de 
production agroécologiques diversifiés, aux chaînes et 
marchés alimentaires territoriaux et aux «environnements 
alimentaires» favorisant l’accès à des régimes sains et 
durables. Ces parcours répondent de manière holistique 
à des enjeux dont l’ampleur et la profondeur ont été 
démontrées. Ils vont de pair avec des changements 
comportementaux et structurels transformateurs. Ils 
nécessitent des transitions durables du système alimentaire, 
et pas seulement une transition protéique. Pourtant, 
en l’absence d’un ensemble de discours consolidés 
et de personnes à leur origine, ces options sont 
systématiquement écartées. 

Avec l’émergence de nouveaux cadres politiques et 
l’importance croissante accordée à la viande et aux 
protéines, il est essentiel d’aller au-delà des discours 
trompeurs. Sinon, l’inaction générale risquerait d’être 
remplacée par des actions peu judicieuses, les précieuses 
opportunités de réinvestir dans les systèmes alimentaires 
d’être gaspillées sur des sentiers perturbateurs, mais non 
transformateurs, et le bien public d’être confondu avec le 
bien privé. 

Les recommandations suivantes visent à recadrer le 
débat, surmonter la polarisation, et mettre en place les 
conditions et les cadres nécessaires à l’émergence de 
sentiers de réforme véritablement transformateurs:

5
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RECOMMANDATION 1 
PASSER D’UNE «TRANSITION PROTÉIQUE» 

À UNE TRANSITION VERS DES 
SYSTÈMES ET DES POLITIQUES 

ALIMENTAIRES DURABLES 

Placer la «transition protéique» en impératif mondial 
et en objectif politique autonome risque de pénaliser 
tous les systèmes d’élevage et de promouvoir les 
«protéines alternatives» sans tenir compte des risques 
et incertitudes associés. Cependant, dans certains 
contextes, les principes de «transitions des produits 
d’origine animale» ou «moins et mieux de viande/de 
produits laitiers» peuvent constituer des sous-objectifs 
utiles dans le cadre d’une politique alimentaire durable 
globale, en s’assurant que les changements séquentiels 
dans la production/consommation d’aliments d’origine 
animale soient contrebalancés et prennent en compte 
d’autres priorités (p. ex. réduction des émissions de GES, 
cohésion territoriale, défense des cultures alimentaires 
locales) et restent liés à des objectifs primordiaux (p. ex. 
sécurité alimentaire et nutritionnelle, alimentation saine, 
chaînes d’approvisionnement équitables et résilientes, 
moyens de subsistance durables). Les sentiers de réforme 
transformateurs qui concilient ces différentes priorités 
ont plus de chances de recevoir l’attention qu’ils méritent 
dans le cadre d’une politique alimentaire globale. En effet, 
toute politique cherchant sérieusement à améliorer les 
régimes alimentaires devra se tourner vers des approches 
d’«environnement alimentaire» global, qui lient politiques 
sociales et politiques de production et de chaîne 
d’approvisionnement alimentaire tout en veillant à ce 
que, en cas de changements dans les incitants et les prix 
des aliments, les populations à faible revenu conservent 
l’accès à des régimes alimentaires nutritifs, y compris aux 
aliments d’origine animale. 

RECOMMANDATION 2
DONNER LA PRIORITÉ AUX RÉFORMES 

PORTANT SUR TOUS LES ASPECTS DE LA 
DURABILITÉ, EN COMMENÇANT PAR LE 

NIVEAU DU TERRITOIRE (MESURER CE QUI 
COMPTE, LÀ OÙ ÇA COMPTE)

En plus des émissions de GES, toute une série de 
critères sociaux et environnementaux doivent être pris 
en considération afin d’évaluer de manière exhaustive 
la durabilité des systèmes d’élevage et de pêche, 
notamment l’impact sur la biodiversité, l’efficacité des 
ressources, la circularité, la résilience, la durabilité des 
moyens de subsistance, la disponibilité des nutriments  

et la sécurité alimentaire locales, la cohésion territoriale 
et les cultures alimentaires. En outre, il est essentiel de 
comparer les systèmes de production animale aux autres 
utilisations des terres et activités économiques les plus 
probables, dans un contexte où l’accès à des aliments 
nutritifs est indispensable. Le niveau de la région ou 
du territoire est donc clé pour élaborer les politiques 
et stratégies alimentaires globales décrites dans la 
première recommandation, éventuellement intégrées 
dans les politiques alimentaires nationales grâce à des 
approches de gouvernance multiniveaux. Des critères 
tels que l’efficacité des ressources et la circularité ont 
une signification dans leurs contextes locaux et sont 
plus susceptibles d’être mis en avant dans les stratégies 
alimentaires définies au niveau régional. Se concentrer 
sur l’échelle régionale/territoriale permettra également 
de dépasser les hypothèses abstraites sur l’efficacité de 
l’utilisation des terres au niveau mondial et de profiter des 
avantages que de nombreuses régions peuvent tirer de la 
relocalisation de la production animale, de sa réintégration 
dans les paysages et les sources d’alimentation, et de la 
réutilisation des déchets au niveau local/à la ferme, tout 
en garantissant des flux commerciaux adaptés à l’échelle.

RECOMMANDATION 3
 

RÉCUPÉRER LES RESSOURCES  
PUBLIQUES DES GÉANTS DU  

«SECTEUR DES PROTÉINES», RÉALIGNER 
LES SENTIERS D’INNOVATION SUR LE BIEN 

PUBLIC ET RELANCER LE DÉBAT

Les déséquilibres de pouvoir créent un environnement 
dans lequel les discours trompeurs sur la viande et les 
protéines sont monnaie courante et où une poignée 
d’acteurs peuvent faire valoir des solutions miracles 
rentables et définir les priorités. Certaines actions sont 
donc nécessaires pour redistribuer le pouvoir et rétablir 
l’équilibre. Tout d’abord, un ensemble clair de paramètres 
est nécessaire pour évaluer les technologies et réaligner 
les sentiers d’innovation sur le bien public. Il est peu 
probable que de tels critères soient remplis en acheminant 
des fonds publics vers des «protéines alternatives»: cela 
risquerait de donner aux entreprises du secteur des 
protéines un pouvoir accru pour fixer les termes du débat 
et de fausser davantage les incitations à l’innovation en 
faveur des technologies dites «perturbatrices». Ensuite, 
il faut agir pour s’attaquer à la concentration du pouvoir 
dans le système alimentaire, notamment par le biais de 
nouvelles approches du droit de la concurrence. Cibler 
les pratiques d’un petit nombre d’entreprises dominantes 
dans le domaine des protéines pourrait avoir des 
répercussions majeures. 
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D’autres actions sont nécessaires pour promouvoir la 
diversité organisationnelle et renforcer les infrastructures 
de la chaîne d’approvisionnement alternative de manière 
à rééquilibrer les relations de pouvoir et à replacer le 
débat au-delà d’un choix limité à deux options, entre la 
viande industrielle ou les substituts industriels. Enfin, 
les débats sur la viande et les protéines doivent être 
recentrés sur la vision et les perspectives de différents 
acteurs, notamment des groupes qui ont rarement 
l’occasion de faire valoir leur point de vue (p. ex. bergers, 
pêcheurs artisanaux, populations autochtones, groupes 
souffrant d’insécurité alimentaire). Cela signifie qu’il faut 
réinvestir dans les processus démocratiques délibératifs 
et les espaces de prise de décision consultatifs, et résister 
aux tentatives de vouloir accélérer le processus d’entente 
autour de «solutions» apparemment consensuelles. Il 
s’agit également d’entamer de véritables conversations 
où les idées sont passées au crible, les opinions contraires 
confrontées, les incertitudes reconnues et les préjugés 
normatifs admis. 

Ce n’est qu’en s’engageant dans un dialogue inclusif et en 
surmontant la polarisation que les discours trompeurs, 
les fausses solutions et les intérêts particuliers qui les 
sous-tendent peuvent être définitivement dénoncés et 
les sentiers de changement transformateurs être mis en 
route.

En conclusion, le bétail, le poisson et les «protéines 
alternatives» resteront sous les feux de la rampe pendant 
de nombreuses années encore, alors que les enjeux de 
la durabilité se multiplient et que différentes visions de 
l’avenir des systèmes alimentaires entrent en collision. 
Les solutions proposées et les discours utilisés pour 
les promouvoir varieront selon les régions et l’époque. 
L’analyse et les recommandations ci-dessus sont des 
outils à utiliser pour donner un sens aux différents 
discours au fur et à mesure de leur évolution. Toutes 
ces recommandations reposent sur la nécessité d’élargir 
notre champ de vision et d’ouvrir la porte à des voies de 
réforme véritablement transformatrices. 
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SECTION 1 

INTRODUCTION
S’ils arrivent à faire en sorte que  

tu te poses les mauvaises questions,  
ils n’ont pas à se soucier des réponses.

THOMAS PYNCHON DANS L’ARC-EN-CIEL DE LA GRAVITÉ
 (GRAVITY’S RAINBOW, 2000)

LA POLITIQUE DES PROTÉINES  INTRODUCTION 10
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Les animaux continuent de jouer un rôle majeur dans les 
systèmes de production alimentaire du monde entier. 
La production, la transformation et la vente au détail de 
bétail jouent un rôle économique crucial pour environ 
60  % des ménages ruraux des pays en développement 
et contribuent aux moyens de subsistance d’environ 
1,7  milliard de personnes pauvres.1 Le secteur emploie 
également jusqu’à 4 millions de personnes dans l’UE, où 
58  % des exploitations agricoles, dont de nombreuses 
petites et moyennes exploitations, comprennent des 
animaux.2 La pêche et l’aquaculture constituent un moyen 
de subsistance pour environ 59,5 millions de personnes.3 
En outre, les écosystèmes marins font vivre 37  % de la 
population mondiale,4 et plus de 3 milliards de personnes 
dépendent du poisson comme principale source de 
protéines.5 Cependant, nombreux sont ceux dont le régime 
alimentaire reste principalement basé sur les légumineuses, 
les céréales et d’autres aliments d’origine végétale, avec 
une consommation minimale d’aliments d’origine animale. 

Les systèmes de production animale ont connu une 
expansion et une évolution spectaculaires au cours 
des dernières décennies, avec des répercussions 
majeures sur les systèmes alimentaires dans toutes 
les régions. La consommation moyenne de viande et de 
poisson a presque doublé entre 1961 et 2015, passant 
de 22,85 kg à 43,17 kg par an pour la viande, et de 9 kg 
à 20,5  kg pour le poisson.6,7 La production de viande 
a été multipliée par quatre sur la même période, dans 
un contexte de demande croissante et de croissance 
rapide de la population mondiale.8 L’augmentation de la 
demande en aliments de sources animales a été largement 
soutenue par les pays du Nord. Toutefois, la dynamique a 
changé au cours des dernières décennies: les pays du Sud 
ont représenté environ 85  %i de la demande mondiale 
supplémentaire en aliments d’origine animale de 1998 à 
2018 (voir figure 1).9

En plus de soutenir les moyens de subsistance des plus 
pauvres, l’élevage représente aujourd’hui 40 à 50  % du 
PIB agricole mondial.10 Dans de nombreuses régions du 
monde, le bétail est de plus en plus concentré dans 
des unités de production «industrielle» intensive. 
Au début du XXIe siècle, quelque 78 % de la production 
monogastrique (y compris les œufs) provenait déjà de 

i Données basées sur les volumes de consommation (tonnes métriques).
ii �Ceci comprend ​JBS (Brésil), Tyson (États-Unis), Cargill (États-Unis), WH Group/Smithfield (Chine), Brasil Foods (Brésil), NH Foods (Japon), Vion (Pays-Bas/Allemagne), Danish Crown 

(Royaume-Uni), Marfrig (Brésil) et Hormel (États-Unis).
iii Il s’agit notamment d’EW Group, Groupe Grimaud, Tyson, Hendrix/ISA, Genus, Tyson, WH Group et Charoen Pokphand Group.

systèmes industriels, un chiffre qui pourrait atteindre 85 
à 95 % d’ici 2050.11 En 2014, les 10 premières entreprises 
de transformation de la viandeii contrôlaient 75  % des 
abattages de bœuf, 70  % de ceux de porc et 53  % de 
ceux de poulet.12 Et en 2018, seules sept entreprisesiii 
dominaient les stocks de reproducteurs pour la volaille, 
les porcs, les bovins et l’aquaculture, et contrôlaient la 
majorité de la génétique animale disponible pour les 
producteurs.13,14 Au cours des dernières décennies, les plus 
fortes augmentations de production ont été enregistrées 
dans les secteurs de la volaille et du porc, et de plus en 
plus dans les pays à revenu faible ou intermédiaire où 
les règles régissant l’élevage intensif peuvent être encore 
plus laxistes que dans les pays plus riches.15

DÉFINIR LES TERMES CLÉS DU DÉBAT 
SUR LES PROTÉINES
 
Dans ce rapport, nous faisons référence à des 
sous-secteurs et des types spécifiques d’aliments 
d’origine animale et végétale lorsque cela est 
possible. Cependant, nous utilisons également les 
termes suivants comme raccourcis pour désigner les 
données/questions relatives à des secteurs ou des 
catégories alimentaires plus larges:

• �«Protéines alternatives»: désigne les nouveaux 
substituts à base de plantes, les produits à base 
de viande, poisson et produits laitiers cultivés en 
laboratoire; les aliments protéinés à base d’insectes 
et autres nouveaux aliments transformés riches 
en protéines (hors tofu, tempeh, seitan et autres 
préparations traditionnelles à base de plantes). Voir 
l’encadré  17 pour une description complète des 
«protéines alternatives».

• �Aliments d’origine animale: à savoir la viande, les 
produits laitiers, les œufs et les produits de la mer (à 
l’exclusion des versions cultivées en laboratoire, qui 
n’impliquent pas l’élevage d’animaux en soi). 

• �Poisson: désigne tous les animaux marins 
consommés par l’homme, y compris mollusques, 
crustacés et autres créatures souvent décrites 
comme des «produits de la mer».

• �Bétail: désigne tous les animaux élevés au sol et 
destinés à la production de viande, de produits 
laitiers, d’œufs et de produits non alimentaires (p. 
ex. fourrure, cuir, laine).

• �Viande: désigne toute chair d’animaux terrestres, y 
compris la viande de volaille.

• �Viande rouge: désigne principalement le veau, le 
bœuf, l’agneau et le porc.

ENCADRÉ 1

78%
de la production animale monogastrique 

provient de systèmes industriels
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Les entreprises de viande industrielle s’étendent 
désormais à de multiples marchés d’aliments à haute 
teneur en protéines afin d’exploiter de nouvelles 
opportunités de croissance,16 menant à l’émergence de 
grandes entreprises détenant d’énormes parts de marché 
et jouissant d’un grand poids politique (voir figure  2). 17 
Cette «convergence des protéines» concerne la majorité 
des entreprises de transformation de viande dominantes 
dans le monde, dont JBS, Tyson, WH Group et Cargill. La 
plupart des grandes entreprises de transformation de 
viande ont désormais des divisions volaille, porc et bœuf, 
18et les plus grandes entreprises de pêche se sont lancées 
dans l’aquaculture du saumon.19 

Les régimes alimentaires à base de plantes se répandant 
rapidement (voir encadré  2), presque tous les grands 
transformateurs/fabricants de viande et de produits 
laitiers ont également acquis ou développé des 
substituts de viande et de produits laitiers à base de 
plantes. Ces entreprises prennent pied sur un marché 
qui croît d’environ 20  % par an,iv avec des substituts 
de viande dont les ventes annuelles devraient, selon 

iv Sur la base des projections de croissance annuelle pour 2020-2025.
v �Les start-ups sont de nouvelles entreprises fondées pour développer un produit ou un service unique. Elles sont souvent soutenues par du capital-risque, c’est-à-dire des investis-

seurs qui s’intéressent à l’innovation et aux nouvelles technologies ou aux nouveaux services. Dans le secteur alimentaire, cela peut aller des kits de repas à la viande cultivée en 
laboratoire.

certains analystes, atteindre 28  milliards de dollars d’ici 
202520,  même si un ralentissement des bénéfices de 
certaines entreprises aux États-Unis pourrait modérer 
ces attentes.21 Plus d’une douzaine de ces entreprises ont 
investi dans des start-upsv qui tentent de commercialiser 
de la viande et du poisson cultivés en laboratoire.22,23 
Bien que les aliments d’origine animale traditionnels 
devraient croître deux fois moins vite que les substituts, 
la viande et les produits laitiers représenteront encore 
92,3 % du «marché des protéines» mondial en 2030.24 

La consommation moyenne de 
viande et de poisson a presque 

doublé entre 1961 et 2015
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CONCENTRATION DU MARCHÉ SUR LES ALIMENTS PROTÉINÉS
FIGURE 2
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Les plus grandes entreprises mondiales qui se concentrent 
actuellement sur les produits à forte teneur en protéines, 
taille proportionnelle aux ventes de produits alimentaires 
en 2019. Les transformateurs de produits laitiers et de 
viande représentent les parts les plus importantes.

LA POLITIQUE DES PROTÉINES  INTRODUCTION 14
Food Engineering (2020)
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LE VÉGÉTARISME ET LE VÉGANISME EN HAUSSE 

L’Inde a une longue tradition végétarienne et plus d’un tiers de la population ne consomme pas de viande. Cependant, 
les tendances changent ailleurs, avec une hausse rapide du végétarisme et du véganisme, principalement dans les 
pays de l’OCDE. Entre 10 et 14 % des populations d’Australie, d’Israël, de Nouvelle-Zélande, de Suède, de Suisse et de 
Taïwan suivent aujourd’hui un régime végétarien,25 bien que les estimations varient considérablement en raison de 
définitions variables et du manque de fiabilité des déclarations personnelles sur les régimes alimentaires. Même au 
Brésil, l’un des plus grands pays producteurs de viande au monde, quelque 14 % de la population s’est identifiée comme 
végétarienne en 2018.26 La part des véganes aux États-Unis était de 3 % en 2018 et 5 % de la population s’identifiaient 
comme végétariens. 27 Au Royaume-Uni, une étude menée sur 10 ans et publiée récemment a révélé que 4,5 % des 
Britanniques se considéraient comme végétariens ou végans en 2018-2019, contre 1,9 % au départ, et les mangeurs 
de viande avaient réduit leur consommation de 17 % en moyenne.28 Pas moins de 21 % des Américains considèrent 
que leur régime alimentaire est «flexitarien», tendance en hausse qui consiste à réduire sa consommation d’aliments 
d’origine animale sans pour autant les éviter complètement.29

Alors que le boom des protéines alternatives est 
actuellement axé sur les pays riches, les fabricants ont de 
toute évidence les yeux rivés sur les marchés du Sud. 
Des entreprises telles qu’Impossible Foods ont obtenu des 
certifications halal afin d’introduire leurs produits dans les 
EAU, en Malaisie et sur d’autres marchés lucratifs.30 De 
son côté, le Good Food Institute, qui œuvre à la promotion 
des «protéines alternatives», a identifié l’Inde comme pays 
cible, malgré ses faibles niveaux actuels de consommation 
de viande.31 

Les flux financiers accélèrent la «convergence 
des protéines». Les principaux fonds et indices 
d’investissement aident à capitaliser rapidement les 
nouvelles entreprises de protéines végétales et de viande 
cultivée en laboratoire (voir encadré 3). 

L’actionnariat commun (également connue sous le nom 
d’«actionnariat horizontal») s’accélère également dans 
ces secteurs, où une poignée de gestionnaires d’actifs/
sociétés d’investissement privées achètent des actions 
dans plusieurs entreprises du même secteur.32 Vanguard 
et BlackRock, par exemple, ont investi dans pratiquement 
toutes les grandes entreprises du secteur de la viande, 
des produits laitiers et des aliments pour animaux (voir 
figure  3).33 La financiarisation croissante des systèmes 
alimentaires fait clairement passer le pouvoir à de 
nouveaux acteurs tels que les banques, les gestionnaires 
d’actifs et les investisseurs institutionnels à grande échelle, 
avec des conséquences encore difficiles à définir, mais qui 
devraient avoir une portée majeure.34 

DES INVESTISSEMENTS ATTRAYANTS DANS LES PROTÉINES  

• �Breakthrough Energy Ventures, un fonds d’investissement présidé par Bill Gates, a des parts dans Impossible Foods 
et Beyond Meat. Nature’s Fynd, le fabricant de Fy, une «protéine alternative» provenant de champignons et produite 
par fermentation, a levé 80 millions de dollars auprès de Breakthrough Energy Ventures et Generation Investment 
Management en mars 2020.35 

• �L’initiative FAIRR (Farm Animal Investment Risk and Return – «Risques et rendements de l’investissement 
dans le secteur de l’élevage»), un réseau d’investisseurs représentant 45 000 milliards de dollars d’actifs, a mis au 
point un vaste «indice des producteurs de protéines» qui se concentre sur les 60 plus grands producteurs d’aliments 
d’origine animale (y compris l’aquaculture) et les note en fonction des GES, de la déforestation, de la rareté de l’eau, 
des déchets et de la pollution, des antibiotiques, du bien-être animal, des conditions de travail et de la sécurité 
alimentaire.36 Parmi les membres, on trouve Green Century Capital Management, qui a déposé une proposition 
d’actionnaire en 2019 demandant que Kraft Heinz «diversifie ses produits protéinés» en incluant davantage d’options 
à base de plantes, bien qu’elle ait été rejetée par un vote.37 

ENCADRÉ 2

ENCADRÉ 3
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Ces évolutions interviennent dans un contexte où les 
aliments d’origine animale font face à une attention 
inédite. Avec le franchissement imminent des «limites 
planétaires», l’accélération de la crise climatique et les 
menaces grandissantes pour la sécurité alimentaire et 
la santé humaine, viande et protéines sont passées au 
crible. Les systèmes de production se sont développés 
et industrialisés dans de nombreuses régions du monde, 
et leur impact sur les animaux, les humains et la planète 
s’est accru. 

Selon la FAO, le bétail est responsable de 14,5  % des 
émissions totales de gaz à effet de serre (GES).38 D’autres 
estiment que ce chiffre dépasse les 30 %. 39 Par ailleurs, 
le GIEC estime que 33 % des émissions anthropiques de 
méthane proviennent du bétail.40 L’agriculture animale 
intensive est aussi systématiquement identifiée comme 
l’un des principaux facteurs de dégradation des sols, de 
déforestation et de perte de biodiversité. Plus de 60  % 
des maladies infectieuses humaines sont causées par des 
agents pathogènes partagés avec des animaux sauvages 
ou domestiques.41 La surconsommation d’antibiotiques 
dans l’élevage est l’une des principales causes d’infections 
par des agents pathogènes résistants aux antimicrobiens, 
qui devraient augmenter de 40 % d’ici 2050 (par rapport 
aux niveaux de 2014).42 Les conditions de travail 
dangereuses et abusives sont monnaie courante sur 
les chalutiers de pêche industrielle et dans les unités de 
production animale intensive, comme en témoignent les 
taux élevés d’infection au COVID-19 et de décès dans les 
élevages industriels et les usines de conditionnement de 
la viande,43 ainsi que le travail forcé et la traite des êtres 
humains dans les pêcheries marines.44 Dans les pays 
riches et émergents, la surconsommation de viande et 
de produits laitiers est associée à l’augmentation des 
taux d’obésité et de maladies chroniques, tandis que 
les populations les plus pauvres dans le monde n’ont 
pas accès à une alimentation adéquate, avec jusqu’à 
811 millions de personnes sous-alimentées en 2020.45

Par conséquent, il est clair que le statu quo dans les 
systèmes de production animale n’est pas une option, 
que la préoccupation principale soit le changement 
climatique, la perte de biodiversité, les risques pour les 
moyens de subsistance, la sécurité alimentaire ou le bien-
être animal. La prise de conscience croissante de ces 
impacts signifie que l’avenir des systèmes alimentaires est 
désormais rarement abordé sans référence à la durabilité 
du secteur de l’élevage. Des questions similaires se posent 
pour les poissons, qu’ils soient d’élevage ou sauvages. 
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Et comme les changements de régime alimentaire 
apparaissent comme un mode d’action climatique 
essentiel, le débat public se concentre sur la «transition 
protéique», qui consiste à délaisser les protéines animales 
au profit des protéines végétales et des nouvelles sources 
de protéines. Dans la recherche de réponses, les impacts 
de la viande, des produits laitiers, des œufs et du poisson 
sont comparés les uns aux autres, aux légumineuses et 
autres plantes riches en protéines, ainsi qu’aux «protéines 
alternatives», notamment les nouveaux substituts 
végétaux, la viande cultivée en laboratoire et les aliments 
à base d’insectes.

Mais la marche à suivre est loin d’être évidente. Un certain 
nombre de discours divergents et contradictoires sont 
tenus sur les problèmes posés par les aliments d’origine 
animale et la manière de les résoudre. La reconfiguration 
du secteur décrite ci-dessus signifie que l’évolution 
rapide du marché modifie le terrain du débat au fur et 
à mesure de son évolution. Dans des discussions de 
plus en plus médiatisées et polarisées, il n’est pas 
rare d’entendre des discours tels que celui du PDG de la 
société Impossible Foods, spécialisée dans les substituts 
de viande, qui déclare: «L’utilisation d’animaux dans la 
production alimentaire est de loin la technologie la plus 
destructrice sur terre. Nous considérons notre mission 
comme la dernière chance de sauver la planète d’une 
catastrophe environnementale.»46,vi

Dans ce rapport, nous examinons les principaux discours 
qui façonnent les débats sur le bétail, le poisson, les 
«protéines alternatives» et la durabilité (section  2), et 
nous proposons des pistes pour recadrer la discussion 
(section 3). À travers cette analyse, nous démontrons que 
les discours concernant les aliments hyperprotéinés 
sont de plus en plus répandus, très divergents et 
capables d’influencer les débats et les décisions 
concernant le système alimentaire. Certains d’entre 
eux sont largement diffusés et pris pour argent comptant, 
bien qu’ils reposent sur des preuves incertaines ou 
n’abordent que certains aspects du problème. 

vi Commentaires du PDG d’Impossible Foods, Pat Brown, dans une interview accordée au New Yorker.

Nous soutenons que ces discours ont conduit à une 
focalisation disproportionnée sur les «protéines» et la 
«transition protéique», à une incapacité systématique 
à prendre en compte les énormes différences entre 
les différents modèles de production alimentaire, et à 
un manque d’attention aux différents défis rencontrés 
dans les différentes régions du monde. Les débats qui 
en résultent sont caractérisés par des simplifications et 
des généralisations abusives. En général, les animaux 
sont réduits à la viande, et la viande aux protéines; 
l’atténuation des émissions des GES (et en particulier de 
CO2) passe souvent avant les autres préoccupations en 
matière de durabilité et les solutions proposées reposent 
sur une vision statique des systèmes alimentaires, au 
lieu de les considérer comme des systèmes complexes 
et interconnectés. Dans une période charnière pour la 
réforme des systèmes alimentaires, la prolifération des 
discours concurrents dans le «débat sur les protéines» 
exacerbe donc les tensions et accentue la polarisation, 
entre les défenseurs du bien-être animal et éleveurs, 
organisations environnementales et de lutte contre 
la pauvreté, populations urbaines et rurales, et entre 
mangeurs de viande, végétariens et végans. Nous 
arrivons donc à la conclusion que les discussions peuvent 
et doivent être recadrées. Nous avons formulé plusieurs 
recommandations afin d’aller vers un débat moins polarisé 
et de développer des voies de réforme transformatrices 
du système alimentaire avec une large adhésion.

33%
des émissions 

anthropiques de méthane 
proviennent du bétail
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ENCADRÉ 4

QUELLES SONT LES PROBLÉMATIQUES ABORDÉES DANS CE RAPPORT ?
 
Le présent rapport se concentre sur l’examen des discours spécifiques qui fixent les termes du débat sur le bétail, le 
poisson et les protéines, et qui sont potentiellement trompeurs. Le rapport couvre donc un ensemble de problèmes 
et de questions qui sont manifestement les plus contestés. En abordant ces discours et les arguments sur lesquels 
ils reposent, un nombre disproportionné d’acteurs et d’organisations que nous citons proviennent d’organisations 
basées dans les pays du Nord, ce qui représente le siège de bon nombre des voix les plus influentes dans ces débats. 
Néanmoins, nombre de ces déclarations ont une portée prétendument universelle, et nous examinons leur pertinence 
et leur validité pour diverses régions du monde. En outre, l’accent mis sur l’examen d’un ensemble spécifique de 
discours signifie que nous n’abordons que certains aspects des grandes questions telles que la culture et les régimes 
alimentaires, le genre, l’équité, la justice et les droits. Bien que les «régimes à base de plantes» soient un point de 
référence crucial tout au long du rapport, nous ne décrivons pas les différents types de régimes à base de plantes dans 
le monde, et nous ne discutons pas non plus en détail les avantages relatifs des différentes légumineuses et autres 
plantes riches en protéines. En outre, bien que les différents modèles de production divergent considérablement 
dans leurs implications pour le bien-être des animaux, nous considérons que les discours concernant la souffrance 
générale des animaux d’élevage sont manifestement vrais, et nous ne les discutons pas en détail. Les philosophes 
et les éthiciens soutiennent depuis des siècles que faire du mal aux animaux est amoral. La souffrance des animaux 
dans nos systèmes agricoles modernes a été prouvée,47 et les dernières connaissances scientifiques montrent qu’il est 
important de leur faire vivre des expériences positives pour assurer leur bien-être.48 La manière d’agir en connaissance 
de cause est clairement une question éthique importante à laquelle les individus et les sociétés doivent se confronter 
en considérant l’avenir des systèmes alimentaires.
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SECTION 2 

ANALYSE

HUIT DISCOURS CLÉS 
QUI FAÇONNENT LE DÉBAT SUR  

LE BÉTAIL, LE POISSON ET LES «PROTÉINES»
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Dans cette section, nous examinons huit discours clés 
concernant le bétail, le poisson, les «protéines alternatives» 
et la durabilité. Par «discours», nous entendons de courtes 
déclarations qui identifient et encadrent les problèmes et/
ou proposent des solutions spécifiques et des trajectoires 
de systèmes alimentaires (voir encadré 5). Pour identifier 
les discours à analyser, nous avons procédé à une 
analyse documentaire approfondie, en tenant compte du 
travail effectué par d’autres groupes pour identifier les 
déclarations clés formulées dans des débats pertinents 
dans divers contextes régionaux,vii notamment autour 
de l’élevage et du changement climatique, et en nous 
concentrant sur les discours les plus souvent cités par 
les médias grand public, les organisations qui définissent 
les priorités, les campagnes de la société civile, et ceux 
qui sont repris dans les débats et cadres politiques. En 
d’autres termes, il s’agit de discours qui influencent les 
perceptions et la prise de décision dans les systèmes 
alimentaires.

vii �Un projet similaire, mené par De Smog, a compilé les discours de diverses organisations et entreprises agroalimentaires concernant le bétail et le changement climatique. Il a révélé 
que la plupart des entreprises du secteur de la viande cherchent à minimiser les émissions dues à la production de viande, à souligner l’importance de la viande pour une alimenta-
tion saine et à défendre la capacité des innovations menées par l’industrie à résoudre le problème du changement climatique, tout en mettant en doute le potentiel des alternatives 
végétales. Le projet examine également les affiliations, les efforts de lobbying et le financement de ces organisations.  
Voir: DeSmog. «Meat Industry Climate Claims – Criticisms and Concerns» Consulté le 11 mars, 2022. https://www.desmog.com/2021/07/18/meat-industry-climate-claims-criticisms-
and-concerns/

viii M. Best nous met également en garde: «ce modèle linéaire simplifie à l’extrême le processus. Tous les problèmes... ne passent pas par toutes ces étapes, ni dans cet ordre.» Best, 262.

Si les huit discours examinés se recoupent, chacun 
d’entre eux présente un ensemble distinct d’arguments 
et de récits. Le discours 1 est particulièrement fondateur, 
car il explique les préjugés productivistes qui dominent 
nos systèmes alimentaires et, la raison pour laquelle le 
débat est centré sur les «protéines». Les discours 2 et 3 
portent sur les problèmes supposés de la viande et du 
bétail. Le discours  4 porte sur le potentiel obstacle à la 
transformation que constitue l’enracinement culturel 
de la consommation d’aliments d’origine animale. Les 
discours  5 à 8 illustrent les «solutions» dominantes 
avancées dans les débats sur l’élevage, le poisson, les 
«protéines alternatives» et la durabilité. Dans chaque, 
nous identifions l’origine du discours, son contexte et son 
fondement. Nous examinons et contestons ensuite ces 
discours avec les questions suivantes: dans quelle mesure 
sont-ils étayés par des preuves, et sur quels types de 
données s’appuient-ils ? Comment l’argument ? À qui ces 
discours s’adressent-ils ? Dissimulent-elles d’autres façons 
de comprendre et de relever les enjeux actuels ?

 
QU’ENTENDONS-NOUS PAR «DISCOURS» ET POURQUOI SONT-ILS IMPORTANTS ?
 
Une communication basée sur des opinions présentées comme des faits se caractérise par un message clair et simple, 
des déclarations audacieuses, voire catégoriques, et le déploiement d’une quantité restreinte d’informations. Ces 
discours se basent sur l’hypothèse selon laquelle fournir davantage de nuances ou de contexte dépasserait la capacité 
cognitive ou la «bande passante» du public cible (le public, les décideurs, etc.). Ils font généralement partie d’un 
ensemble plus large d’efforts visant à influencer les politiques. Pour le sociologue Joel Best, les problèmes traversent 
six phases distinctesviii 1) exposition du discours/des revendications, 2) couverture médiatique, 3) réaction du public, 4) 
élaboration de politiques, 5) mise en œuvre pratique des politiques et 6) résultats des politiques.49 Démolir les discours 
des autres constitue sans aucun doute une étape classique. Les discours reposent souvent sur l’établissement de 
cadres, d’histoires, de discours et de récits, termes repris tout au long du document.50 Cependant, nous n’examinons 
pas la trame narrative des discours individuels, et nous n’étudions pas en profondeur les points communs de ces 
perspectives, telles qu’elles sont façonnées par la société et la culture. Cette analyse nous permet plutôt d’établir un 
lien entre l’économie politique des discours et leurs résultats biophysiques potentiels du point de vue des systèmes 
alimentaires51: nous prenons en compte les échelles multiples, leurs interactions, les compromis et les boucles de 
rétroaction, et nous portons une attention particulière aux discours efficaces qui permettent de «changer de sujet»52 
et ainsi de détourner les critiques.53 Par exemple, les multinationales agroalimentaires et les principales institutions 
politiques affirment que la production alimentaire mondiale doit augmenter considérablement pour pouvoir nourrir 
une population croissante d’ici le milieu du siècle. 54 Ce discours est porteur d’un cadre et de préjugés «productivistes» 
précis: il implique que la sécurité alimentaire et nutritionnelle mondiale peut être atteinte simplement en augmentant 
la production alimentaire, tout en détournant l’attention de l’incapacité des systèmes alimentaires actuels à éliminer la 
faim et les carences en micronutriments. 55 Même s’ils ne sont pas universellement adoptés, de tels discours peuvent 
arriver à se placer au-dessus de toute critique et être considérés comme allant de soi, et «être accusé de remettre en 
question de telles hypothèses peut même devenir une accusation grave».56 

ENCADRÉ 5
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DISCOURS 3
«L’élevage est 
incompatible avec les 
objectifs en matière de 
climat et de durabilité»

DISCOURS 2
«La viande rouge 
est mauvaise pour 
la santé» 

DISCOURS 1
«Il faut plus de protéines 
pour répondre aux besoins 
d'une population 
croissante»

DISCOURS 4
«Manger de la viande, 
des produits laitiers 
et du poisson fait partie 
de notre identité»

DISCOURS 7
«Les avancées
technologiques peuvent 
rapidement réduire les
effets négatifs de l'élevage»

DISCOURS 6
«En raison de la stagnation 
des captures de poisson 
sauvage, il faut augmenter 
la production aquacole» 

DISCOURS 5
«Les “protéines alternatives”
sont une solution gagnant-
gagnant pour les animaux, 
les humains et la planète»

DISCOURS 8
«L'élevage régénératif 
peut résoudre les problèmes 
environnementaux tels que le 
changement climatique 
et la dégradation des sols»
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Solutions
technologiques

Solutions
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IMPACTS SUR LA SANTÉ

IMPACT SUR LA DURABILITÉ

OBSTACLE À LA 
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DISCOURS  1

« Il faut plus de protéines 
pour répondre aux besoins 

d’une population croissante »
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EN RÉSUMÉ:
L’idée d’un déficit entre l’offre en protéines et les besoins de la population est rentrée 
depuis longtemps dans les débats sur le système alimentaire mondial. Avec la popularité 
croissante des approches «nutritionnistes» et la recherche des industries de la viande 
et du lait de débouchés à l’exportation, les programmes de développement ont été 
dominés pendant des années par des produits thérapeutiques enrichis en protéines et 
des campagnes laitières. Bien que certaines de ces approches aient été discréditées dès 
les années 1970, les débats restent centrés sur les protéines. L’accent est désormais mis 
sur la production de protéines en quantité suffisante pour nourrir le monde face aux 
contraintes de l’offre et à l’augmentation de la demande, bien que le «déficit protéique» 
en termes d’offre mondiale par rapport aux besoins nutritionnels ait été réfuté, et que la 
pauvreté et le manque d’accès à la nourriture soient les principaux facteurs de diverses 
carences alimentaires. L’importance disproportionnée accordée aux protéines est 
également visible aujourd’hui dans la couverture médiatique des systèmes alimentaires, 
l’émergence d’entreprises dédiées aux protéines, la promotion d’un nombre croissant 
d’aliments «hyperprotéinés» auprès des consommateurs et les régimes hyperprotéinés 
spécialisés. Bien qu’indirectement et parfois involontairement, les appels à une 
«transition protéique» tendent à consolider une approche des problèmes du système 
alimentaire centrée sur les protéines.

Réduction de la pauvreté; accès à des 
régimes alimentaires nutritifs; carences en 
micronutriments; questions environnementales

QUI EST À L’ORIGINE 
DE CE DISCOURS, 
L’UTILISE ET LE 
PROMEUT?

Industrie des aliments d’origine animale;  
grands groupes d’exploitants agricoles;  
industrie des protéines alternatives;  
organisations internationales et instituts  
de recherche

QUEL ÉLÉMENT EST 

POINTÉ 
DU DOIGT? 

Manque de protéines; croissance  
démographique; sous-développement

QUELLE  

SOLUTION 
EST PROPOSÉE? 

Augmentation de la production et du  
commerce de viande et de produits laitiers; 
interventions en matière de nutrition;  
aliments enrichis en protéines

QUELS  
PROBLÈMES SONT   

IGNORÉS?
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QUI TIENT CE DISCOURS ET  
SUR QUOI EST-IL FONDÉ ? 

Les débats sur la nutrition ont longtemps été dominés par 
des appels à augmenter la consommation de protéines 
et à combler le «déficit protéique». Depuis que les 
nutritionnistes des années  1930 ont attribué l’incidence 
généralisée du kwashiorkor, une forme de malnutrition 
aiguë observée chez les jeunes enfants, à une carence en 
protéines (voir encadré 6), les discussions sur les régimes 
alimentaires et la nutrition en Afrique, et plus tard, dans 
tous les pays du Sud, se sont concentrées sur la lutte 
contre les déficits en protéines. À mesure que ces notions 
se sont répandues, les gouvernements et d’autres acteurs 
ont commencé à parler du «déficit protéique» mondial, 
c’est-à-dire de l’écart présumé entre l’offre de protéines 
(en particulier provenant de la viande et des produits 
laitiers) et les besoins en protéines (surtout pour les 
populations du Sud).

En 1955, l’Organisation des Nations unies (ONU) avait créé 
un groupe consultatif spécial pour les protéines afin de 
«contribuer à réduire le déficit protéique».57 

En 1968, l’Organisation mondiale de la santé (OMS), 
l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) et l’UNICEF mettaient en garde quant 
au fait que la «crise des protéines» était une urgence 
mondiale nécessitant une attention urgente.58,59 

Les agences des Nations Unies traitant de plus en plus 
la malnutrition protéique indépendamment des 
problèmes nutritionnels plus généraux au cours de 
cette période, des milliards de dollars ont été dépensés 
pour résoudre ce problème, en ciblant le plus souvent 
les nourrissons et les jeunes enfants du Sud.60,61,62 Les 
interventions les plus importantes consistaient en l’apport 
de complément spécifique par le biais de préparations 
pour nourrissons et de boissons thérapeutiques à 
base de produits laitiers, la promotion de souches de 
céréales riches en protéines, le développement de 
protéines unicellulaires et de poudres riches en protéines 
extraites de concentré de protéines de poisson, ainsi que 
l’augmentation de la production de produits riches en 
protéines à partir de graines de sésame, de soja, de coton 
et d’arachides.63,64 ,65,66

Certaines conceptions initiales ont été démenties dans 
les années 1970 (voir encadré 6) et dans les années 1990. 
L’OMS, la FAO et d’autres organisations ont adopté le 
Score Chimique Corrigé de la Digestibilité (SCCD) pour 
évaluer les besoins en acides aminés de l’homme au-
delà des «protéines»,67 avant d’adopter plus récemment 
le Score de digestibilité des acides aminés essentiels 
(DIAAS). Néanmoins, les approches et discours centrés 

sur les protéines restent répandus à ce jour. Plus 
récemment, l’attention s’est portée sur un prétendu 
déficit de production de protéines, à la lumière de 
la demande mondiale croissante d’aliments d’origine 
animale. La nécessité de produire plus de nourriture et 
le besoin croissant en protéines sont souvent confondus 
dans les récits productivistes de plus en plus présents 
suite à la crise des prix alimentaires de 2008. Comme l’a 
déclaré Noel White, un cadre de Tyson Foods, «d’ici 2050, 
les systèmes alimentaires mondiaux devront doubler 
la production de protéines pour répondre aux besoins 
de près de 10 milliards de personnes».68 Par ailleurs, un 
article d’opinion paru dans Wired, cité par le Good Food 
Institute, soutient que «si nous voulons nourrir une 
population croissante sur une planète dont les terres 
arables sont limitées, nous devons trouver de nouvelles 
sources de nourriture, notamment de protéines».69

En outre, les grandes entreprises agroalimentaires 
réorientent et changent l’image de leurs activités 
autour des protéines, de sorte à renforcer l’idée qu’il 
faut davantage de protéines au niveau mondial. Comme 
nous l’avons souligné dans la section 1, les plus grandes 
entreprises convergent vers divers secteurs de «protéines» 
et rachètent des start-ups de protéines alternatives. 

Cela se traduit désormais par leur image de marque et 
leurs messages publics: Tyson Foods a déposé l’expression 
«The Protein Company»,70 les cadres supérieurs de Cargill 
et d’Hormel ont également qualifié leurs entreprises de 
«producteurs de protéines» 71,72 et Maple Leaf Foods a 
présenté son projet de devenir «l’entreprise de protéines 
la plus durable au monde». 73 Les entreprises spécialisées 
dans les substituts de viande ont été encore plus explicites 
sur cette convergence: Beyond Meat a déclaré que «[leur]
vision consiste en partie à repenser le rayon viande pour 
en faire le rayon des protéines du magasin» et a déposé le 
slogan «The Future of Protein».74 

Mais l’attention accrue sur les protéines ne se limite 
pas à l’industrie alimentaire. Les préoccupations 
environnementales concernant le bétail étant de plus 
en plus fortes, un certain nombre d’organisations de la 
société civile articulent le défi autour d’une «transition 
protéique», tandis que d’autres appellent à «moins de 
viande mais de meilleure qualité», et que d’autres encore 
font référence à ces objectifs de manière interchangeable. 

Le besoin de produire  
plus de nourriture et celui d’avoir 

plus de protéines sont souvent 
confondus dans les  
récits productivistes»

«
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LES PRÉMICES DU «GREAT PROTEIN FIASCO»:  
PREMIÈRES CONNAISSANCES SUR LA NUTRITION ET LES CARENCES EN PROTÉINES 

Développée au XIXe siècle en Europe, la science de la nutrition a établi les concepts de macronutriments (protéines, 
lipides et glucides) et de calories.75 Les premières interrogations portaient sur la quantification des nutriments dans 
les aliments. Justus von Liebig, l’un des nombreux scientifiques ayant gagné en notoriété, a présenté les protéines 
comme étant le «seul vrai nutriment»,ix suscitant un vif intérêt pour la viande et ses qualités nutritionnelles.x Dans les 
années 1930, une attention particulière est accordée aux nutriments considérés comme les principaux indicateurs 
d’une alimentation saine et ce que l’on pourrait aujourd’hui qualifier de «nutritionnisme».76 À compter de cette période, 
les médecins des colonies britanniques d’Afrique de l’Ouest commencent à identifier la carence en protéines comme la 
cause du kwashiorkor, une forme de malnutrition aiguë observée chez les jeunes enfants. 77 Selon les hypothèses des 
pédiatres, les enfants ne consommaient pas assez de protéines parce que le lait maternel (contenant les acides aminés 
indispensables à la croissance) était remplacé trop tôt par des aliments riches en glucides et pauvres en protéines 
comme le maïs.78,79 Vers la moitié du vingtième siècle, les gouvernements donnaient régulièrement des conseils 
sur les types d’aliments nécessaires pour prévenir les maladies nutritionnelles, en particulier chez les enfants et les 
populations vulnérables. 80 Des études ayant montré le rôle fondamental des protéines dans le développement de 
la petite enfance, les directives alimentaires ont favorisé les aliments riches en protéines, comme la viande et les 
produits laitiers, tout en recommandant de limiter la consommation de graisses.xi Au cours des années 1950 à 1960, 
la réduction du «déficit protéique» était la principale préoccupation en matière de nutrition à l’échelle mondiale et a 
fait l’objet de recherches internationales sur la nutrition pendant de nombreuses années. 81 Au cours de cette période, 
l’OMS et les agences sanitaires gouvernementales du monde entier se sont appuyées sur les ratios protéines/énergie  
 
pour formuler leurs recommandations diététiques.xii Cependant, au début des années 1970, les chercheurs en nutrition 
ont constaté que l’alimentation des personnes diagnostiquées kwashiorkor manquaient généralement d’un certain 
nombre de nutriments autres que les protéines.82 Le «déficit alimentaire» a progressivement pris la place du «déficit 
protéique», avec une attention croissante sur les causes de la malnutrition et de la pauvreté.83 Les experts ont également 
reconnu avoir surestimé les apports journaliers recommandés en protéines,84,85 et qu’avec ces références, les enfants 
correctement nourris dans les pays en développement et même dans les pays développés étaient considérés à tort 
comme présentant une carence en protéines.86 

ix �Justus von Liebig, chimiste organique allemand, a été la figure dominante de la science de la nutrition pendant une grande partie du XIXe siècle. 
Dans Kenneth J. Carpenter, «Nutritional Studies in Victorian Prisons,» Journal of Nutrition 136, no. 1 (2006): 2. 10.1093/jn/136.1.1
x �Au milieu du XIXe siècle, les médecins européens s’accordaient à dire que la viande était «supérieure à tous les autres aliments en termes de pouvoir nutritionnel " et l’accès à la 

viande était même considéré comme un droit fondamental.  
Dans Knapp, Vincent J. «The Democratization of Meat and Protein in Late Eighteenth- and Nineteenth-Century Europe.» The Historian, 59, no. 3 (1997): 541–51. https://www.jstor.org/
stable/24451951

xi �La réduction des graisses, en particulier des graisses saturées, a été particulièrement influencée par les travaux du physiologiste américain Ancel Keys, dont l’étude des 7pays a 
permis d’observer des différences dans les maladies cardiaques et cardiovasculaires dans les pays ayant abandonné les modes d’alimentation et le style de vie traditionnels. Cette 
étude a également donné lieu à des recherches sur le régime méditerranéen et d’autres régimes pauvres en graisses. Dans Pett, Katherines, Joel Kahn, Walter Willett, et David Katz. 
«Ancel Keys and the Seven Countries Study: An Evidence-Based Response to Revisionist Histories.» True Health Initiative. August 1, 2017. https://www.truehealthinitiative.org/wp-
content/uploads/2017/07/SCS-White-Paper.THI_.8-1-17.pdf

xii Voir par exemple: FAO & WHO Ad Hoc Expert Committee. «Energy and protein requirements.» Dans FAO Nutrition Meetings Report Series (No. 52). Rome, 1973.

Dès lors, les apports recommandés en protéines pour les enfants ont été divisées par trois. Les premiers partisans de 
la théorie du déficit protéique ont fait remarquer qu’il n’existait pas de solution miracle pour remédier aux inégalités en 
matière de santé et de nutrition dans le monde.87 Le «fiasco des protéines» n’est pas le seul exemple de «nutritionnisme» 
déterminant les priorités mondiales. Le souci de réduire la consommation de graisses saturées, longtemps mis en avant, 
a également eu des conséquences inattendues, et est aujourd’hui considéré comme disproportionné.88 En référence 
au fiasco des protéines et à l’accent mis plus tard sur la vitamine A, Aya Kimura note que «privilégier une substance 
particulière pour définir le problème (nutriments charismatiques [charismatic nutrients]) et fournir des solutions 
très simplifiées (solutions nutritionnelles) a été un thème constant dans l’histoire des interventions alimentaires 
mondiales.»89 

ENCADRÉ 6

https://www.jstor.org/stable/24451951
https://www.jstor.org/stable/24451951


LA POLITIQUE DES PROTÉINES ANALYSE 26

De nouvelles coalitions et de nouveaux groupes de pression 
se sont formés autour des protéines, notamment la Green 
Protein Alliance basée aux Pays-Basxiii et la True Animal 
Protein Price Coalition,xiv ainsi que la coalition mondiale 
Protein Challenge 2040 du Forum for the Future (FFF).xv 

Par ailleurs, les protéines sont de nouveau au cœur de la 
recherche scientifique. Entre 1991 et 2020, par exemple, 
les articles de revues universitaires contenant le terme de 
recherche «protéine» associé à «durable» étaient cinq fois 
plus nombreux que les articles portant sur les graisses ou 
les glucides et la durabilité. La prévalence des trois mots-
clés a augmenté au cours de cette période (voir figure 5). 

Les protéines ont donc conservé ou retrouvé leur rôle 
central dans les discussions sur l’avenir des systèmes 
alimentaires. Bien qu’elle soit utilisée par différents acteurs 
avec des objectifs différents, la «transition protéique» est 
régulièrement citée comme objectif de la réforme du 
système alimentaire et constitue l’une des priorités des 
cadres politiques émergents. 

xiii �La Green Protein Alliance compte 25 membres issus de la grande distribution alimentaire, du secteur de la restauration et des producteurs de denrées alimentaires, ainsi que 
10 partenaires de connaissances aux Pays-Bas. Elle bénéficie du soutien du gouvernement néerlandais. Son objectif est de parvenir à une répartition égale de la consommation de 
protéines végétales et animales dans les régimes alimentaires des Néerlandais.  
Dans Green Protein Alliance (2020). Consulté le 9 mars 2022. https://greenproteinalliance.nl/english/

xiv �La coalition TAPP (True Animal Protein Price) représente des membres des organisations de santé, d’agriculteurs et de jeunes, des associations de protection des animaux et de 
l’environnement, des entreprises à caractère social et des entreprises alimentaires. Elle vise à mettre en place des politiques qui réduisent la consommation de viande et de pro-
duits laitiers, principalement par le biais d’une approche de «comptabilisation des coûts réels».  
Dans True Animal Protein Price Coalition. «About Us.» Consulté le 9 mars 2022. https://www.tappcoalition.eu/about-us-4633779

xv �Forum for the Future est un organisme international à but non lucratif spécialisé dans le développement durable. Sa coalition Protein Challenge 2040 regroupe des entreprises, des 
organismes à but non lucratif et des organisations gouvernementales, et a pour but de soutenir «un système protéique inclusif qui tient compte des moyens de subsistance en jeu».  
Dans Forum for the Future. «Protein Challenge 2040.» Consulté le 9 mars 2022. https://www.forumforthefuture.org/protein-challenge

xvi �Voici un exemple de couverture de premier plan dans les médias grand public suite à une nouvelle étude majeure sur les impacts environnementaux de différents régimes 
alimentaires: "Les résultats révèlent que la production de viande et de produits laitiers est responsable de 60 % des émissions de gaz à effet de serre de l'agriculture, alors que les 
produits eux-mêmes ne fournissent que 18 % des calories et 37 % des protéines dans le monde."  
Dans Petter, Olivia. «Veganism is ‘Single Biggest Way’ to Reduce our Environmental Impact, Study Finds.» Independent September 24, 2020. https://www.independent.co.uk/life-
style/health-and-families/veganism-environmental-impact-planet-reduced-plant-based-diet-humans-study-a8378631.html

En parallèle, les protéines par unité d’émissions de gaz à 
effet de serre sont devenues l’une des mesures par défaut 
dans les études sur la durabilité des aliments d’origine 
animale. Les calories/gaz à effet de serre sont aussi 
régulièrement citées.xvi 

 POURQUOI CE DISCOURS EST-IL 
POTENTIELLEMENT TROMPEUR?

Une grande partie de la discussion autour des déficits en 
protéines répond de toute évidence à des préoccupations 
légitimes concernant la sécurité alimentaire, la durabilité 
et le changement de régime alimentaire. Cependant, les 
discours dans ce domaine ont tendance à être exagérés 
et potentiellement trompeurs.

 
RECHERCHES SUR LE WEB OF SCIENCE SUR LE THÈME «PROTÉINES ET DURABILITÉ» 

FIGURE 5

Ci-dessous, les résultats des recherches par mots clés sur le Web of Science, en utilisant le terme «durable» / 
«durabilité», combiné à un terme pour un macronutriment: protéine(s), graisse(s), ou glucide(s). 
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Tout d’abord, si les carences en protéines sont une 
réalité dans certaines populations/régions, il n’y a 
pas de déficit en protéines mondial. Selon une étude 
récente, les données démontrent que l’accès aux protéines 
alimentaires n’est généralement pas un obstacle pour la 
plupart des enfants des pays à faible revenu, même après 
avoir pris en compte la qualité des protéines,90 et ce, 
bien que les critères généralement utilisés pour mesurer 
l’efficacité des protéines puissent masquer l’étendue du 
problème.91 Parallèlement, on a constaté que l’apport 
moyen en protéines chez les enfants des pays du Nord 
était bien supérieur aux niveaux recommandés.92,93 

Dans la plupart des pays, on observe des excès (au niveau 
de l’apport total) de protéines, et ces surplus seraient 
encore plus importants s’il n’y avait pas de pertes dans la 
conversion des protéines végétales en protéines animales 
par le biais des cultures fourragères. Selon une étude de 
l’Institut des ressources mondiales, l’Amérique du Nord 
et du Sud devrait continuer à produire d’importants 
excédents de protéines végétales et animales, et l’Afrique 
subsaharienne devrait également conserver un léger 
surplus.94 Selon la même source, la Chine serait confrontée 
à un «déficit en protéines» croissant, tant végétales 
qu’animales, mais des données récentes révèlent en 
réalité que la Chine affiche un excédent potentiel de 
viande de porc.95,96 

Deuxièmement, le manque d’apport adéquat en 
protéines n’est qu’une des nombreuses carences 
nutritionnelles qui affectent les populations du monde 
entier (voir figure 6). Une projection jusqu’en 2050 a révélé 
que, dans tous les scénarios, les populations de toutes les 
régions seront confrontées à des carences en calcium et 
en vitamine D, tandis que les ratios adéquats pour le fer, 
le potassium, le zinc, les folates et la vitamine E varient 
selon les régions et les scénarios.97 Par ailleurs, il est 
aujourd’hui largement admis que la sous-alimentation et 
les carences en micronutriments résultent d’un ensemble 
complexe de facteurs nutritionnels, sociopolitiques, 
environnementaux et économiques, parmi lesquels 
le manque d’accès à une alimentation adéquate, une 
mauvaise absorption des nutriments et le manque d’eau 
potable et d’assainissement.98,99,100 Dans un tel contexte, 
les actions axées sur les protéines ne sont probablement 
pas la bonne solution, et les discours portant uniquement 
ou principalement sur les «déficits en protéines» risquent 
d’être trompeurs. Bien que des mesures comme DIASS 
soient plus nuancées que les mesures précédentes, 
certains chercheurs ont critiqué ces scores parce qu’ils 
évaluent des aliments spécifiques sans tenir compte 
des régimes alimentaires entiers et de la consommation 
globale de protéines ou d’acides aminés,101 et parce qu’ils 
excluent les effets des méthodes de préparation des 
aliments (p. ex. la fermentation) sur la biodisponibilité des 
nutriments.102 

Troisièmement, les malentendus sur la nutrition 
ont été perpétués par le lobbying de l’industrie, ce 
qui a conduit à une focalisation disproportionnée 
sur les protéines dans les débats publics et les 
politiques. Dès le début de l’«ère des protéines», les 
préoccupations nutritionnelles étaient indissociables 
des intérêts des exportateurs agroalimentaires du 
Nord. Dans les années  1930, les services vétérinaires 
coloniaux britanniques ont encouragé l’intensification 
de la production animale comme moyen d’augmenter la 
consommation de produits laitiers dans les populations 
souffrant de kwashiorkor.103,104 Ces approches sont 
allées de pair avec des théories ethnocentriques 
du développement qui négligeaient les effets de la 
domination coloniale (p. ex. la saisie de terres fertiles) 
sur les changements alimentaires, mettant plutôt l’accent 
sur les connaissances indigènes et les modes de vie 
des populations africaines comme étant le problème, 
et sur les approches biomédicales et la modernisation 
technologique comme étant la solution.105,106,107 

Les intérêts géopolitiques ont amplifié ces tendances: 
au plus fort du programme de distribution de lait de 
l’UNICEF, qui a duré plusieurs décennies, par exemple, 
les préparations pour nourrissons destinées à l’aide au 
développement représentaient 15  % des exportations 
annuelles de lait en poudre des États-Unis.108 Et en 1964, 
la Harvard Business School a publié un rapport intitulé 
The Protein Paradox: Malnutrition, Protein-rich Foods, and 
the Role of Business,109 qui présentait un cadre sur la façon 
dont les entreprises américaines pouvaient produire des 
compléments alimentaires riches en protéines pour «aider 
les nécessiteux» et développer de nouveaux marchés afin 
d’assurer une croissance à long terme.110,111 En outre, les 
aliments thérapeutiques prêts à l’emploi (ATPE) ont été 
largement préconisés comme réponse aux déficits en 
protéines dans les programmes de développement, bien 
que des doutes subsistent quant à leur impact global sur 
les régimes alimentaires.112,113 Les discours actuels sur les 
«déficits en protéines» mondiaux ou régionaux doivent 
être considérés dans ce contexte et étudiés de près en 
tenant compte des intérêts particuliers des entreprises 
d’export de produits agroalimentaires.

3 millions 
de dollars investis par l’industrie  

américaine de l’élevage pour influencer  
les recommandations alimentaires  

nationales de 2005
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UN TABLEAU COMPLEXE : LES CARENCES EN NUTRIMENTS DANS LE MONDE 

FIGURE 6

Dans cette figure, le « taux d’adéquation » fait référence au rapport entre la disponibilité moyenne en 
nutriments d’un certain nombre de produits modélisés et les besoins d’un consommateur représentatif, 
tels que définis par les besoins spécifiques à l’âge et au sexe. Une valeur de 1 signifie que la disponibilité 
moyenne est égale à l’exigence du consommateur représentatif. 
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RÉGIMES HYPERPROTÉINÉS

Les régimes cétogènes, Atkins et «paléo» limitant la consommation de glucides et mettant l’accent sur la consommation 
de protéines se sont récemment répandus. En 2021, les ventes mondiales estimées de produits de nutrition sportive 
(tels que les poudres, boissons et barres protéinées) ont totalisé environ 47,5 milliards de dollars, avec une croissance 
rapide en Asie, en Amérique du Nord et en Europe.114 Selon un rapport publié en 2017 par la société d’études de 
marché Mintel, 27 % de la population britannique utilise des produits de supplémentation en protéines tels que les 
barres et les shakes protéinés.115 Plus de la moitié de cette population reste incertaine quand à savoir si ces produits 
aient l’effet désiré sur leur santé. Et bien que cela soit rare, la consommation excessive de protéines peut provoquer 
des problèmes rénaux et hépatiques chez certaines personnes. Cependant, les régimes hyperprotéinés et pauvres 
en glucides ont gagné en popularité dans les communautés de bien-être et de fitness en ligne, et sont recommandés 
pour tout, que ce soit pour perdre du poids, améliorer les cheveux et la peau, réduire les inflammations et gérer les 
problèmes de santé mentale tels que le TDAH. Un nombre croissant de chercheurs désignent aujourd’hui l’obsession 
séculaire pour les protéines et le «nutritionnisme» comme l’une des principales causes des régimes à la mode et de 
«l’anxiété nutritionnelle» dans les pays du Nord.

ENCADRÉ 7

(Adapté de Nelson et al., (2018) : 773-781)
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Les efforts de l’industrie pour promouvoir la consommation 
de viande et de produits laitiers ont également conduit 
à un rôle disproportionné et parfois déroutant des 
protéines dans les recommandations alimentaires. 
Les pyramides alimentaires et les recommandations 
alimentaires élaborées à partir des années  1950 ont 
souvent été formulées en mettant l’accent sur les 
protéines, en veillant à ce que la viande et le lait soient 
des éléments essentiels de ce que l’on considère comme 
une alimentation saine. De 1956 à 1992, par exemple, le 
ministère américain de l’Agriculture a inscrit la viande et 
le lait comme deux des «quatre groupes alimentaires de 
base» dans ses recommandations alimentaires.116 Plus 
de 3  millions de dollars ont été investis par l’industrie 
américaine de l’élevage dans la préparation de la 
publication des recommandations alimentaires nationales 
en 2005.117,118 Les recommandations qui en ont résulté, et 
qui ont été mises à jour en 2011, soulignent la primauté 
de la viande en tant qu’aliment riche en protéines. 
Aujourd’hui, les recommandations sont moins explicites 
en matière de viande et de produits laitiers, mais elles 
invitent toujours les gens à «choisir des viandes maigres», 
à «choisir des produits sans matières grasses ou à faible 
teneur en matières grasses» ou à «manger moins de 
graisses saturées» et non à réduire leur consommation 
d’aliments d’origine animale, laissant ainsi libre cours aux 
hypothèses sur les avantages d’une consommation élevée 
de protéines, de viande et de produits laitiers.119,120

Enfin, les protéines sont désormais au centre de 
l’engouement croissant pour les régimes alimentaires 
sains et durables. L’intérêt du public pour les régimes 
alimentaires croît incontestablement et transparaît dans 
la recherche, la société civile, les médias et les tendances 
politiques. Cependant, les perceptions sont également 
façonnées par les cadres et les discours qui dominent et 
émergent des études et des reportages dans les médias, 
ainsi que par des décennies de discours centrés sur 
les protéines et le «nutritionnisme». Le marketing de 
l’industrie joue clairement un rôle dans le renforcement 
de la «manie des protéines» chez les acheteurs des 
pays du Nord, les lignes de produits hyperprotéinés se 
révélant lucratives pour une gamme de plus en plus large 
d’articles, y compris les eaux en bouteille.121 Les régimes 
hyperprotéinés constituent également un marché 
en pleine expansion et une source de discours sans 
fondement et de méprises sur la nutrition (voir encadré 7). 

Il convient de considérer l’explosion de la couverture 
médiatique autour de la viande et des protéines de la 
même manière. Selon une étude portant sur la couverture 
médiatique au Royaume-Uni et aux États-Unis entre 
2013 et 2018, l’attention portée à la viande cultivée en 
laboratoire était élevée en 2013, lors de son lancement, 
puis a diminué jusqu’en 2015-2017, lorsque de nouveaux 
investissements ont été annoncés et que les débats sur 
l’étiquetage ont été lancés.122 

 
COUVERTURE MÉDIATIQUE DE LA VIANDE CULTIVÉE
FIGURE 7

Répartition des acteurs cités directement ou indirectement dans un article sur le thème de la viande cultivée en 
laboratoire. Les données couvrent 255 articles sur la viande cultivée en laboratoire dans les principaux journaux 
américains et britanniques entre 2013 et 2019.

Industrie/
entreprise

53%

26%

13% 11% 10%
8%

0.5%

détaillants/
supermarchés

universitaire/
scientifique

gouvernement/
politique

secteur
agricole

ONG consommateurs

10%

0%

20%

30%

40%

50%

60%

Source: Painter et al. 2020, p. 2388



LA POLITIQUE DES PROTÉINES ANALYSE 30

La même étude a révélé que 75 % des articles liés à un sujet 
d’actualité étaient inspirés par une source industrielle, 
et que cette couverture était très favorable au point de 
vue de l’industrie et biaisée par ceux des fabricants (voir 
figure  6).123 La recrudescence des études scientifiques 
sur les protéines et la durabilité reflète également le 
poids du financement et de la fixation des priorités par 
l’industrie, le secteur privé ayant une longue expérience 
de l’orientation des trajectoires de recherche dans le 
domaine de l’alimentation et de la nutrition.124 

QUELLE CONCLUSION EN TIRER ? 
 
Les déclarations mensongères sur les protéines sont 
parvenues à s’imposer dans un contexte où les cadres du 
débat ont été clairement établis (les protéines étant sous 
les feux de la rampe) et intériorisés dans les politiques et 
les discours publics. 

Le débat dans ce domaine porte la marque de fausses 
idées scientifiques présentes depuis longtemps, de 
campagnes de marketing, d’intérêts particuliers et 
d’approches politiques tributaires de la situation. 
Les hypothèses relatives à un quelconque «déficit en 
protéines» demeurent à la base de nombreux discours 
dans les débats sur l’avenir des systèmes alimentaires. Les 
déficits en protéines existent bel et bien, mais les discours 
génériques sur la nécessité de consommer davantage 
de protéines ont tendance à dépasser ces contextes 
et à ignorer d’autres considérations importantes. Les 
industries agroalimentaires ont clairement contribué à 
cadrer la discussion autour des protéines, par le biais du 
lobbying et en exerçant une influence plus subtile sur le 
débat public. Même lorsqu’ils sont faits indirectement ou 
involontairement, les appels à une «transition protéique» 
ont tendance à renforcer l’accent (disproportionné) 
sur les protéines comme problème dans les systèmes 
alimentaires, et sur divers aliments riches en protéines 
comme solution. 
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DISCOURS  2

« La viande rouge  est
mauvaise pour la santé »
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LA POLITIQUE DES PROTÉINES ANALYSE 32

EN RÉSUMÉ :
Les discours concernant les effets sur la santé sont fondés sur le lien largement établi 
entre consommation de viande rouge et de viande transformée et risques de maladies 
chroniques. Ces discours sont souvent accompagnés de recommandations diététiques 
appelant à réduire ou à éliminer la consommation de viande rouge, et/ou la promotion 
des régimes végétaliens et végétariens. Toutefois, les voix dominantes exagèrent 
et généralisent à l’excès les risques sanitaires de la viande rouge, qui sont en partie 
déterminés par le mode d’élevage et d’abattage du bétail, ainsi que par le mode de 
préparation et de consommation de la viande. Parallèlement, on oublie régulièrement 
que la viande (rouge) est une source importante de micronutriments et de protéines 
biodisponibles de haute qualité pour de nombreuses populations dans le monde. 
En outre, une vision globale des interactions entre viande/élevage et santé humaine 
est souvent absente. En effet, bien que les répercussions ne soient pas aussi directes 
que l’impact nutritionnel, la contamination environnementale causée par l’élevage 
industriel s’accompagne de nombreux risques graves pour la santé humaine.

Accès à la nutrition pour les populations 
souffrant d’insécurité alimentaire; impact 
des différents systèmes de production et 
méthodes de préparation; risques sanitaires 
environnementaux liés à l’élevage  

Associations médicales et militants de l 
a santé; groupes végétariens; industrie des 
«protéines alternatives»

La viande rouge est à l’origine de maladies 
chroniques

Réduire ou éliminer la consommation 
de viande rouge 

QUI EST À L’ORIGINE 
DE CE DISCOURS, 
L’UTILISE ET LE 
PROMEUT?

QUEL ÉLÉMENT EST 

POINTÉ 
DU DOIGT? 

QUELLE  

SOLUTION 
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QUELS  
PROBLÈMES SONT   

IGNORÉS?



LA POLITIQUE DES PROTÉINES ANALYSE 33

QUI TIENT CE DISCOURS ET 
SUR QUOI EST-IL FONDÉ?
Les discours concernant les effets négatifs de la viande 
rouge sur la santé ne datent pas d’hier et font partie 
des critiques les plus courantes du statu quo en matière 
d’alimentation d’origine animale. Les déclarations dans 
ce domaine portent généralement sur les risques de 
maladies chroniques entraînés par la consommation 
de viande rouge ou de viande rouge transformée. Si la 
discussion est généralement formulée en termes de 
risques présumés pour la santé, des déclarations plus 
audacieuses telles que qualifier la viande rouge de «tueur» 
ou cause de «maladies mortelles» ne sont pas rares dans 
les médias grand public.xvii Les déclarations tendent à 
passer en douceur de la viande rouge à la viande au sens 
large: les préoccupations liées à la viande rouge vont 
souvent de pair avec des déclarations plus générales sur 
les effets d’une consommation élevée de viande sur la 
santé. Par exemple, les substituts d’origine végétale ont 
été présentés comme une option plus saine que la viande 
à divers égards comme le profil nutritionnel, l’absence 
de risques liés aux antibiotiques, aux hormones, aux 
médicaments interdits et aux métaux lourds utilisés dans 
la production animale, dans des déclarations comparatives 
qui font généralement référence aux hamburgers, au 
bœuf haché et à d’autres viandes rouges.125 

Les discours concernant les risques pour la santé de la 
viande rouge se retrouvent souvent dans le cadre des 
recommandations diététiques et autres impératifs 
politiques visant à limiter la consommation de viande. 
Par exemple, en 2019, la Commission EAT-Lancet a 
recommandé un «régime de santé planétaire» avec une 
consommation nulle ou très faible (14 grammes par jour) 
de viande rouge et transformée, et des quantités faibles 
à modérées de produits de la mer et de volaille. Les 
auteurs affirment que ce régime pourrait prévenir plus 
de 11 millions de décès prématurés liés à l’alimentation 
chaque année.126,127 La Commission européenne s’est 
effectivement fait l’écho du discours selon lequel la 
viande rouge est mauvaise pour la santé en préconisant 
une réduction de la consommation de viande rouge 
et de viande transformée dans le cadre de son plan de 
lutte contre le cancer récemment lancé, et ce bien que la 
Commission soit revenue sur sa précédente formulation 
appelant à une suppression totale de la promotion de la 
viande rouge,128,129 et qu’elle continue à subventionner les 
secteurs de la viande et des produits laitiers par le biais de 
la politique agricole commune (PAC).

xvii �Voir, par exemple: Ingham, John. “Eating meat regularly ‘causes killer diseases’.” Express, 3 mars 2021. https://www.express.co.uk/life-style/health/1404838/Meat-eating-side-effec-
ts-killer-disease-latest-study-researchers

Les déclarations dans ce domaine sont étayées par un 
grand nombre de preuves indiquant des associations 
claires entre viande rouge ou transformée et risques 
de maladies chroniques, dont des études de cohorte 
de longue durée et des méta-analyses. Plusieurs études 
ont établi un lien entre les régimes alimentaires riches 
en viande rouge et le cancer, le diabète de type  2,130 
et les maladies cardiaques.131,132 Une étude menée 
par la Harvard School of Public Health a suggéré que 
l’augmentation de la consommation de viande rouge, 
en particulier de viande transformée, était associée à un 
taux de mortalité global plus élevé.133,134 Sur la base de 
ces preuves, le Centre international de recherche sur le 
cancer (CIRC) a classé la viande rouge transformée parmi 
les agents cancérigènes du groupe  1, c’est-à-dire des 
agents connus pour provoquer le cancer chez l’homme.135 

En parallèle, les régimes sans viande ont été associés 
à de nombreux avantages pour la santé, dont une 
diminution de la mortalité globale et de la mortalité due 
aux cardiopathies ischémiques,136 une diminution des 
besoins en médicaments,137,138 un soutien à la gestion 
durable du poids,139,140 une réduction de l’incidence et 
de la gravité des conditions à haut risque telles que 
l’obésité141 et les marqueurs inflammatoires qui lui 
sont liés,142 l’hyperglycémie,143,144 l’hypertension145,146 et 
l’hyperlipidémie,147 et même l’inversion des maladies 
cardiovasculaires (MCV) avancées et du diabète de 
type 2.148,149 

POURQUOI CE DISCOURS EST-IL 
POTENTIELLEMENT TROMPEUR?
Tout d’abord, les liens entre alimentation et santé 
sont notoirement difficiles à prouver. Les preuves 
reposent en grande partie sur des études d’observation, 
étant donné les obstacles éthiques et pratiques aux 
essais cliniques sur les régimes alimentaires. Les études 
d’observation ne peuvent montrer que des corrélations, et 
non des causes et des effets, en raison du grand nombre 
de facteurs combinés. 

Le bétail nourri à l’herbe fournit  
un rapport plus sain entre les acides 

gras oméga-6 et oméga-3 et des 
niveaux plus élevés d’antioxydants  

par rapport à la viande nourrie  
au grain»

«

https://www.express.co.uk/life-style/health/1404838/Meat-eating-side-effects-killer-disease-latest-study-researchers
https://www.express.co.uk/life-style/health/1404838/Meat-eating-side-effects-killer-disease-latest-study-researchers
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Par exemple, grands consommateurs de viande rouge 
et de viande transformée ont tendance à obtenir un 
score élevé pour d’autres facteurs liés à une mauvaise 
hygiène de vie.xviii Les résultats peuvent également être 
faussés par des personnes généralement soucieuses de 
leur santé qui choisissent de réduire leur consommation 
de viande (rouge) en réponse aux encouragements 
dans ce sens des autorités sanitaires.150 Dans les études 
par observation sur l’alimentation, les risques d’erreurs 
de déclaration (intentionnelles ou non) et de «biais de 
rappel» sont également élevés.151 Les résultats peuvent 
varier considérablement en fonction de la manière 
dont les études sont conçues et les paramètres fixés. À 
titre d’exemple, alors qu’une grande partie des données 
confirme les liens entre viande rouge et risques de 
maladies chroniques, une étude approfondie réalisée 
auprès de près de 30 000 personnes a révélé que tous les 
types de viande (la viande transformée, la viande rouge 
non transformée et la volaille) étaient associés de manière 
importante aux cas de MCV.152 Ces facteurs ne changent 
rien au fait que les preuves indiquent clairement des 
risques accrus pour la santé des consommateurs réguliers 
de viande rouge et de viande transformée. Ils rendent 
cependant difficile, et potentiellement mensonger, tout 
discours ou déclaration sur ces risques. 

Deuxièmement, il existe des différences significatives 
dans la valeur nutritionnelle et les risques sanitaires 
de la viande selon le mode d’élevage du bétail. On a 
constaté que la viande provenant du bétail de pâturage 
présente un meilleur rapport moyen entre les acides 
gras oméga-3 et oméga-6 et des niveaux plus élevés 
d’antioxydants, notamment de vitamines A et E, par rapport 
à la viande provenant des animaux nourris aux céréales.153 
De nouvelles données indiquent également que lorsque 
le bétail nourri au pâturage mange une grande variété 
de plantes, des phytonutriments supplémentaires bons 
pour la santéxix se concentrent dans la viande et le lait. Ces 
avantages sont perdus dans les pâturages «appauvris en 
phytochimie» et dans les régimes alimentaires des parcs 
d’engraissement.154,155 

xviii �«Notre analyse présente plusieurs limites. En raison du caractère observationnel de l’étude, nous ne pouvons pas d’office supposer la causalité des relations observées. Une 
confusion résiduelle ne peut notamment pas être totalement exclue, bien que nous ayons contrôlé des évaluations détaillées des facteurs démographiques et du mode de vie 
dans les analyses actuelles.»

xix �Les phytonutriments sont des composés phytochimiques bénéfiques qui, une fois ingérés, agissent comme anti-inflammatoires, anti-cancérigènes, et/ou cardioprotecteurs.  
Parmi ces composés figurent les terpénoïdes, les phénols, les caroténoïdes et les antioxydants. 
Dans Szalay, Jessie. «What are Phytonutrients?» LiveScience, 21 octobre 2015. https://www.livescience.com/52541-phytonutrients.html

Il a été démontré que des concentrations plus élevées 
de phytonutriments réduisaient le taux de cholestérol, 
l’inflammation systémique de bas grade, le risque 
de maladie cardiovasculaire et le risque de cancer.156 
Néanmoins, les recherches dans ce domaine restent 
rares: les études établissant un lien entre les régimes à 
forte teneur en viande et les maladies chroniques font très 
rarement la distinction entre la consommation de viande 
provenant d’animaux de pâturage et celle provenant 
d’animaux élevés industriellement, et des recherches 
supplémentaires pourraient être nécessaires avant de 
tirer des conclusions définitives. 

En outre, les discours concernant les effets de la viande 
(rouge) sur la santé humaine ont tendance à ne porter 
que sur les impacts directs et, ce faisant, négligent 
toute une série de risques sanitaires liés à la pollution 
environnementale induite par l’élevage industriel (voir 
Discours  3). L’un de ces risques est la résistance aux 
antimicrobiens (RAM), qui mérite d’être mentionnée ici en 
raison de ses voies de transmission directes et indirectes, 
et parce qu’il s’agit de l’une des crises sanitaires qui 
progresse le plus rapidement dans le monde. Bien que 
certains secteurs/pays aient progressé ces dernières 
années dans la diminution du recours aux parcs 
d’engraissement, on utilise trois fois plus d’antimicrobiens 
dans les systèmes industriels que dans la production de 
bœuf nourri à l’herbe,157,158 et l’on prévoit que l’utilisation 
totale dans le secteur de l’élevage augmentera d’au moins 
67 % au cours de la période 2010-2030.159

Troisièmement, la façon dont la viande est transformée 
et préparée a également un impact important sur les 
risques sanitaires liés à sa consommation. Bien qu’un 
grand nombre d’études de cohorte aient établi un lien entre 
la viande rouge non transformée et les mêmes risques de 
maladies chroniques que la viande rouge transformée, 
ce n’est pas le cas de toutes.160,161 Par exemple, une vaste 
étude prospective internationale a récemment révélé 
que les liens entre la consommation de viande rouge 
non transformée et les risques de MCV étaient beaucoup 
moins clairs que pour la viande transformée.162 

Bien que les réactions moléculaires dans la viande soient 
très complexes, la manière dont la viande est préparée 
semble également avoir un impact important sur les 
risques pour la santé. La cuisson sur le gril, au barbecue et 
autres méthodes de cuisson à haute température affecte 
la formation de plusieurs éléments cancérigènes dans la 
viande, notamment les amines hétérocycliques (HCA) et 
les hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP). 

3x 
plus d’antimicrobiens sont utilisés dans les 

systèmes industriels que dans la production 
de bœuf nourri à l’herbe
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Les additifs et les conservateurs présents dans la viande 
transformée, notamment les composés N-nitroso, sont 
également associés à des risques de cancer.163,164

Enfin, les discours relatifs aux effets sur la santé 
tendent à se concentrer presque exclusivement sur 
les risques de maladies chroniques, tout en négligeant 
le rôle de la viande rouge dans une autre composante 
essentielle de la santé: la sécurité alimentaire et 
nutritionnelle. En raison de la richesse de leurs profils 
nutritionnels (voir encadré 8), l‘ajout d’aliments d’origine 
animale à des régimes monotones (non diversifiés) à base 
de plantes se traduit par une amélioration des résultats en 
matière de santé, comme la croissance165 et les fonctions 
cognitives166 chez les nouveau-nés et les enfants167 qui 
pourraient avoir besoin de satisfaire tous leurs besoins 
nutritionnels avec de plus petites quantités d’aliments. 

Selon des études menées en Asie du Sud, les aliments 
d’origine animale tels que le foie, les petits poissons entiers, 
les mollusques, la viande de ruminants et les œufs, entre 

xx �Le score de qualité protéique d’une source alimentaire est calculé sur la base de l’analyse du profil des acides aminés et de la digestibilité. Le Score de digestibilité des acides ami-
nés essentiels (DIAAS) est un système complet d’évaluation de la qualité des protéines dans les aliments. DIAAS détermine la digestibilité des acides aminés, à la sortie de l’intestin 
grêle, fournissant une mesure des quantités d’acides aminés absorbées par l’organisme et la contribution de la protéine aux besoins humains en acides aminés et en azote. En 
d’autres termes, les scores DIAAS reflètent la digestibilité réelle des acides aminés indispensables présents dans les aliments.  
Dans FAO. Dietary protein quality evaluation in human nutrition. Rome: FAO Food and Nutrition Paper, 92, 2013, 1-66. https://www.fao.org/documents/card/en/c/ab5c9fca-dd15-58e0-
93a8-d71e028c8282/

autres, sont essentiels pour de nombreuses catégories 
de population souffrant de malnutrition, notamment les 
jeunes enfants, les adolescents et les femmes en âge de 
procréer.168 

Pour les 1,5  milliard de personnes dans le monde qui 
sont principalement végétariennes «par nécessité»,169 
et dont le régime alimentaire repose sur des céréales 
de base et des féculents à faible teneur en amidon, de 
petites quantités d’aliments d’origine animale pourraient 
améliorer l’apport en protéines complètes et apporter des 
avantages nutritionnels.170 Dans certains cas, les régimes 
riches en viande pourraient même être plus adaptés. Par 
exemple, les adaptations génétiques et physiologiques 
à leur climat font que les populations inuites ont besoin 
d’un régime riche en acides gras polyinsaturés oméga-3.171 
Cependant, il est essentiel de noter qu’un régime végétal 
suffisamment diversifié peut également fournir une 
nutrition adéquate sans exposer aux risques de maladies 
chroniques associés à une consommation élevée de 
viande rouge et transformée (voir encadré 8).172,173,174 

LES AVANTAGES NUTRITIONNELS DES ALIMENTS D’ORIGINE ANIMALE
 
Sur base du Score de digestibilité des acides aminés essentiels (DIAAS),xx les aliments d’origine animale contiennent un 
ensemble plus complet d’acides aminés que la plupart des aliments d’origine végétale. Le plus souvent, ils contiennent 
les neuf acides aminés indispensables (qui ne peuvent être produits par l’organisme) et ont une digestibilité plus élevée 
des acides aminés. En plus d’offrir des protéines de qualité, les aliments d’origine animale contiennent également des 
micronutriments essentiels tels que le zinc, la vitamine B12, le calcium et le fer. Ces nutriments sont moins facilement 
disponibles dans les aliments d’origine végétale.175 Par exemple, les viandes rouges contiennent du fer héminique, la 
forme de fer la plus biodisponible, avec une absorption comprise entre 15 et 40 %, alors que les aliments d’origine 
végétale contiennent du fer non héminique avec une absorption de seulement 1 à 15 %.176 Néanmoins, ces différences 
peuvent potentiellement être compensées par des régimes à base de plantes très diversifiés. Certaines études portant 
sur des groupes de population spécifiques dans des pays à revenu élevé ont fait état d’une nutrition adéquate, que le 
régime alimentaire comprenne ou non de la viande.177,178,179 Par exemple, les études ne montrent aucune différence 
significative en matière de carence en fer entre les personnes consommant de la viande rouge et celles ayant un régime 
à base de plantes comprenant de multiples sources de vitamine C, qui facilite l’absorption du fer,180 et de fer.181

ENCADRÉ 8
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QUELLE CONCLUSION EN TIRER ?
 
Dans l’ensemble, il est évident que consommer beaucoup 
de viande rouge fait partie des comportements 
susceptibles d’augmenter les risques de maladies 
chroniques. Cependant, il est également clair que les 
risques dépendent de la manière dont cette viande a été 
élevée, transformée et préparée. Une consommation 
faible/modérée de viande rouge non transformée (cuite 
à température modérée) est probablement compatible 
avec un régime alimentaire sain.182 Les discours 
dominants exagèrent et généralisent à l’excès les effets 
de la viande rouge sur la santé, tout en mettant l’accent 
sur des effets spécifiques qui concernent des populations 
particulières. Si certains discours génériques sur la viande 
rouge peuvent délibérément ignorer ces nuances, dans 
d’autres cas, ils sont le résultat d’une perte de contexte 

et de subtilité à mesure que les résultats scientifiques 
sont traduits pour un public plus large. Même lorsque 
des études ont identifié des risques pour la santé dans 
une série d’aliments d’origine animale, les principaux 
messages communiqués et repris par les médias se 
concentrent sur la viande rouge.183,184 

Un cercle vicieux perpétue les cadres prédominants: 
l’intérêt de prouver ou de réfuter les risques de la viande 
rouge entraîne une concentration disproportionnée sur 
les études conçues à cet effet, et le manque de recherche 
en conséquence sur les impacts des différents systèmes 
de production. Ces problèmes reflètent également le 
fait que les discours relatifs à la viande (rouge) sont 
souvent formulés à travers le prisme du Nord, sur la base 
d’hypothèses qui ne sont pas valables pour les pays les 
plus pauvres du monde. Ces questions sont examinées 
plus en détail à la section 3.
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DISCOURS  3

« La production de bétail 
est incompatible avec les 
objectifs en matière de 
climat et de durabilité »
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EN RÉSUMÉ:
De nombreuses études désignent la production animale comme l’un des principaux 
moteurs du changement climatique, de la dégradation des sols et de la perte de 
biodiversité, amenant de nombreux acteurs à s’interroger sur sa compatibilité avec la 
transition vers la durabilité. Cependant, les théories en la matière reposent souvent sur 
des approches simplistes, qui ne reflètent pas la complexité des interactions entre bétail 
et écosystèmes et ne tiennent pas compte des énormes différences entre les systèmes 
d’élevage industriels et agroécologiques, et entre différentes régions du monde. La 
focalisation sur des paramètres limités, comme les protéines ou les GES, laisse de côté 
d’autres aspects cruciaux et interconnectés de la durabilité (p. ex. biodiversité, efficacité 
des ressources, moyens de subsistance). Cette approche amène également à négliger 
le rôle multifonctionnel de l’élevage dans de nombreuses communautés agricoles, ainsi 
que les nombreux scénarios dans lesquels il peut sortir gagnant d’une comparaison à 
d’autres utilisations des terres et activités économiques. Les analyses du cycle de vie 
(ACV) donnent une vision plus complète du tableau, mais les limites et les méthodologies 
restent contestées. Les propos génériques sur les effets de l’élevage sur la durabilité 
sont donc très trompeurs, et font l’amalgame de systèmes difficilement comparables.

Différences entre systèmes d’élevage; 
multifonctionnalité des systèmes extensifs  
et pastoraux; moyens de subsistance 

Industries des protéines alternatives; groupes 
végétariens/végétaliens; versions modérées de 
ce propos adoptées par de nombreux groupes 
environnementaux et autres organisations de la 
société civile et organismes scientifiques 

Le bétail cause des problèmes environnementaux 
comme le changement climatique, la dégradation 
des sols, la perte de biodiversité, la pollution de 
l’eau et des sols

La production et la consommation de bétail 
devraient être réduites de manière drastique et 
remplacées par des régimes à base de plantes 
(dont des «protéines alternatives»)

QUI EST À L’ORIGINE 
DE CE DISCOURS, 
L’UTILISE ET LE 
PROMEUT?

QUEL ÉLÉMENT EST 

POINTÉ 
DU DOIGT? 

QUELLE  

SOLUTION 
EST PROPOSÉE? 

QUELS  
PROBLÈMES SONT   

IGNORÉS?
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QUI TIENT CE DISCOURS ET
SUR QUOI EST-IL FONDÉ?
Le rapport de 2006 de la FAO, intitulé185 L’ombre portée de 
l’élevage, a été l’une des premières publications majeures 
à identifier l’élevage comme facteur clé du changement 
climatique. Le rapport indique également que l’élevage 
contribue massivement à la dégradation des sols, à la 
pollution de l’air et de l’eau, à la surexploitation et à la 
perte de biodiversité. Depuis lors, les études sur l’impact 
environnemental de l’élevage se sont multipliées et l’idée 
selon laquelle les systèmes de production animale ne 
sont pas durables s’est généralisée, parfois à propos de 
l’élevage en général, parfois pour les systèmes industriels 
plus spécifiquement. Pour de nombreux commentateurs, 
organisations et individus, la consommation de viande est 
immorale en raison des dommages environnementaux 
conséquents.186 L’organisation de défense de 
l’environnement Greenpeace estime que l’industrie 
mondiale de la viande est à l’origine d’une série de 
problèmes divers, allant du «changement climatique aux 
incendies de forêt en passant par les violations des droits 
de l’homme».187 Les sociétés de conservation, comme le 
WWF, ont également souligné l’importance de réduire la 
production de viande et d’aliments d’origine animale afin 
de préserver les terres et de protéger la biodiversité.188 

Les discours selon lesquelles l’élevage n’est pas durable 
assimilent souvent le secteur à d’autres industries 
extractives à fort impact, par exemple en faisant 
référence au «pic de viande»,xxi et en comparant la 
transformation de l’herbe en viande à la conversion 
du charbon en énergie.xxii Selon le Good Food Institute, 
qui œuvre à la promotion des «protéines alternatives», 
«l’agriculture animale industrielle est peut-être l’industrie 
la plus nuisible à l’environnement sur Terre».189 Bien que 
la discussion ci-dessous soit axée sur le bétail, il convient 
de noter que des déclarations similaires sur le caractère 
fondamentalement non durable de la consommation de 
poisson sont maintenant formulées, notamment dans le 
documentaire Seaspiracy, sorti en 2021 sur Netflix et qui a 
battu tous les records.190

Ces affirmations sont étayées par des données 
probantes sur l’empreinte environnementale du 
bétail, et notamment sur les émissions de gaz à effet de 
serre. Selon la FAO, le bétail est responsable de 14,5  % 
des émissions totales de GES.191 Cependant, d’autres 
estimations font état d’un taux beaucoup plus élevé, en 
raison de méthodologies et de paramètres très différents 

xxi �Le «pic de viande» (peak meat) fait référence au moment où la consommation de viande traditionnelle commence à diminuer, et établit un parallèle avec le «pic pétrolier» (peak oil).  
Dans Carrington, Damian. «Europe and the US could reach ‘peak meat’ in 2025 – report.» The Guardian. 23 mars, 2021. https://www.theguardian.com/environment/2021/mar/23/
europe-and-us-could-reach-peak-meat-in-2025-report

xxii �Le principal auteur d’une étaude de l’université d’Oxford, Joseph Poore, a déclaré: «convertir l’herbe en [viande], c’est pareil que convertir le charbon en énergie. Le coût en émis-
sions qui l’accompagne est très élevé.» 
Dans Petter, Olivia. «Veganism is ‘Single Biggest Way’ to Reduce our Environmental Impact, Study Finds.» Independent September 24, 2020. https://www.independent.co.uk/life-
style/health-and-families/veganism-environmental-impact-planet-reduced-plant-based-diet-humans-study-a8378631.html

(voir encadré  9). L’élevage est aussi étroitement lié à 
la perte de biodiversité: la conversion des forêts et 
des savanes pour l’agriculture animale et les cultures 
fourragères a pour effet d’évincer les écosystèmes et la 
biodiversité indigènes,192 tout en augmentant les risques 
d’épidémies de zoonoses.193 Par ailleurs, l’ammoniac 
rejeté par le fumier provoque la fertilisation involontaire 
des forêts et d’autres écosystèmes, ce qui contribue 
considérablement à la perte de biodiversité terrestre.194 
Les cultures fourragères contribuent également à la perte 
de biodiversité aquatique en raison du ruissellement 
des engrais.195,196 De plus, selon le célèbre rapport Long 
Shadow, près de 70 % de la déforestation en Amazonie 
est due à la conversion des pâturages, et la plupart des 
défrichements restants sont destinés au soja et à d’autres 
cultures fourragères.197 Ce rapport indique également que 
le bétail est l’un des principaux facteurs de dégradation 
des terres, puisqu’il affecte environ 20 % des pâturages et 
73 % des zones de parcours dans les zones arides.

Compte tenu de ces répercussions, la production 
animale est de plus en plus considérée comme une 
mauvaise utilisation des terres et des ressources, 
notamment par rapport aux aliments d’origine végétale 
et à d’autres utilisations potentielles des terres. Bien que 
les estimations varient, certaines données indiquent que 
le bétail occupe près de 80  % de l’ensemble des terres 
agricoles (voir figure  8), et que près de 30  % des terres 
arables sont utilisées pour la production de cultures 
fourragères.198 Même s’il faut encore analyser les données 
(voir ci-dessous), une étude estime que «l’empreinte eau» 
(water footprint) peut atteindre 15 415  litres par kilo de 
viande de bœuf et 4 235 litres par kilo de poulet, contre 
962  litres par kilo de fruits et seulement 322  litres par 
kilo de légumes (voir figure  9).199 Des études ont révélé 
qu’en dépit de ces impacts, le bétail ne fournit que 37 % 
de nos protéines et 18 % de nos calories,200 les animaux 
consommant généralement plus de macronutriments 
alimentaires qu’ils n’en produisent.201 

70% 
de la déforestation en Amazonie est due  

à la conversion des pâturages
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Ce manque d’efficacité a parfois été quantifié en termes de 
«coût d’opportunité du carbone», au vu du potentiel des 
autres utilisations des terres à séquestrer le carbone par 
la restauration des écosystèmes ou le «réensauvagement» 
(voir Discours  5). Selon une étude, le potentiel cumulé 
d’élimination du carbone par la conversion des prairies 
naturelles, la reforestation ou le boisement sur les terres 
qui sont actuellement utilisées pour l’élevage équivaut à 
la dernière décennie des émissions mondiales de GES.202 

Dans le sillage de la COVID-19, et parallèlement à des 
revendications de durabilité plus larges, on insiste de 
plus en plus sur les menaces que font peser les systèmes 
d’élevage sur la résilience des systèmes alimentaires. 
La production de viande, en particulier, a été associée à 
une augmentation des risques d’épidémies, que ce soit 
par des contacts plus fréquents entre animaux sauvages 
et animaux d’élevage ou de manière indirecte par le biais 
des effets du défrichement des terres pour le pâturage 
et la production de cultures fourragères (p. ex. perte de 
biodiversité et d’habitat, changement climatique).

QUELLE PART DES GES PROVIENT DU BÉTAIL?

Le bétail contribue aux émissions de plusieurs manières: les bovins et autres ruminants produisent des niveaux élevés 
de méthane (CH4) par leur processus de digestion (fermentation entérique). L’utilisation des terres pour le bétail, en 
ce compris le changement d’affectation des terres, le brûlage des savanes et la culture des aliments pour animaux, 
représente 16 % des émissions du système alimentaire.203 On estime qu’environ 5 % des émissions totales de GES (ici 
CH4 et NO2) proviennent du fumier.204,205 La consommation d’électricité, de gaz et de combustibles dans les industries 
de transformation de la viande est également un facteur important d’émissions de GES.206 Selon la FAO, 14,5 % des GES 
mondiaux sont dus à l’élevage,207 mais certaines études estiment que la part du bétail dans les GES ne dépasse pas 
6 % tandis qu’un article récent de scientifiques de l’université de l’Illinois lui attribue plus de 30 % des émissions.208 Des 
études récentes ont également revu à la hausse la part de l’élevage dans les émissions agricoles, qui se situe entre 56 % 
et 58 %.209 Les estimations varient considérablement en fonction de la méthodologie et des hypothèses, en particulier si 
le chiffre couvre uniquement les émissions directes du bétail, ou les émissions totales le long de la chaîne et sur le cycle 
de vie du produit.210,211 Même en adoptant cette dernière approche, les incertitudes sont nombreuses (voir ci-dessous 
la rubrique «ACV»). 
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FIGURE 8

UTILISATION MONDIALE DES TERRES POUR LA PRODUCTION ALIMENTAIRE

(Adapté de: https://ourworldindata.org/agricultural-land-by-global-diets)
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FIGURE 9

COMPARAISON DES ÉMISSIONS DE GES ENTRE DIFFÉRENTS PRODUITS ALIMENTAIRES 

(Données: https://ourworldindata.org/food-ghg-emissions)
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Riz 4 kg

Lait 2.8 kg

Blé et seigle 1.4 kg
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Porcs et volailles sont des animaux non ruminants et ne produisent donc pas de méthane. 
Leurs émissions sont nettement inférieures à celles du bœuf et de l’agneau.

Les émissions de CO2 de la plupart des produits 
d’origine végétale sont 10 à 50 fois plus basses 
que celles de la plupart des produits d’origine 
animale.

Les facteurs tels que la distance de transport, la 
vente, l’emballage ou les méthodes agricoles 
spécifiques ont souvent moins d’importance par 
rapport au type d’aliment.

Les «émissions de l’exploitation» pour le poisson sauvage correspondent 
au carburant utilisé par les navires de pêche.
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POURQUOI CE DISCOURS EST-IL 
POTENTIELLEMENT TROMPEUR?
Bien que les preuves soient irréfutables, les discours sur le 
caractère non durable de l’élevage sont parfois exagérés 
et potentiellement trompeurs en raison de l’absence 
de distinction entre les différents secteurs et systèmes 
d’élevage et des limites de notre compréhension de leurs 
impacts et interactions avec les écosystèmes. 

Tout d’abord, ces discours ne font souvent pas la 
différence entre l’élevage industriel et les autres 
systèmes de production. Les systèmes d’élevage restent 
très diversifiés d’un secteur à l’autre et d’une région à 
l’autre (voir encadré  10). On ne peut souligner assez 
les différences entre modes de production animale, 
particulièrement quand on regarde l’ensemble des 
effets interdépendants sur l’environnement et la santé 
humaine. Les cultures fourragères nécessaires aux 
parcs d’engraissement industriels, par exemple, ont 
un coût environnemental particulièrement élevé (voir 
encadré 11). En outre, l’élevage industriel est responsable 
d’une contamination généralisée de l’air, du sol et de 
l’eau, avec des répercussions majeures sur la santé 
humaine.212,213 Par exemple, la mauvaise qualité de l’air 
due aux émissions de particules de poussière, de gaz et 
d’endotoxines est associée à des infections respiratoires, 
à l’asthme et à la bronchite chronique chez les travailleurs 
de l’élevage industriel et ceux qui vivent à proximité des 
exploitations.214,215,216 D’autres risques s’accumulent tout 
au long de la chaîne d’élevage industriel. Des maladies 
pathogènes telles que la campylobactériose, le virus Nipah, 
la fièvre Q, l’hépatite E et diverses nouvelles variantes 
de la grippe peuvent être attribuées aux abattoirs et 
autres installations de production animale industrielle.217 
En outre, la forte densité, la proximité génétique, 
l’immunodéficience accrue et le transport d’animaux 

xxiii �Les systèmes d’élevage extensifs sont caractérisés par de faibles taux de chargement et se situent sur des prairies ou des pâturages permanents.  
Dans Horsin, Anne, Claire Lebras, et Jean-Pierre Theau. « Extensive Livestock Production.» DICO AE: Dictionary of Agroecology. Consulté le 14 mars 2022. https://dicoagroecologie.
fr/en/encyclopedia/extensive-livestock-production/

d’élevage vivants contribuent à faciliter la propagation des 
maladies dans les systèmes d’élevage industriels.218,219,220 
Ces menaces pour la résilience des systèmes alimentaires 
ont été démontrées par l’incidence élevée des épidémies de 
COVID-19 dans les usines de transformation de la viande221 
et les fermetures qui en ont résulté, entraînant des pénuries 
et obligeant les agriculteurs à euthanasier le bétail.222 

 
Les systèmes d’élevage extensifxxiii sont loin d’être exempts 
d’impacts négatifs. Du point de vue de la réduction des 
émissions de gaz à effet de serre et des «coûts d’opportunité 
du carbone», les systèmes extensifs ont été identifiés par 
certaines études comme un problème plus important que 
l’élevage industriel.223 Néanmoins, lorsqu’on les examine 
dans leur ensemble, ces systèmes et leurs risques et 
bénéfices respectifs sont de toute évidence différents. 
Par conséquent, les discours qui les confondent peuvent 
être particulièrement trompeurs. Il est important de noter 
qu’il n’y a pas non plus de subdivision des «régimes à 
base de plantes» auxquels les systèmes d’élevage sont 
régulièrement comparés (voir encadré 12). 

Deuxièmement, on constate une incapacité 
systématique à mesurer ce qui importe lorsqu’on 
considère la durabilité des systèmes d’élevage. Comme 
décrit dans le Discours  1, les systèmes d’élevage sont 
de plus en plus mesurés en termes de protéines ou de 
calories produites par unité de GES, p. ex. l’équivalent CO2 
pour 100 g de protéines. 

 
LA DIVERSITÉ DES SYSTÈMES D’ÉLEVAGE MONDIAUX

Les systèmes d’élevage dans le monde restent très diversifiés, et reflètent les différences en termes de ressources, de 
modèles de demande, de structures de marché, de conditions agro-climatiques et de soutien gouvernemental.224,225 Selon la 
FAO, en 2000, 78 % de la production de monogastriques (y compris les œufs) provenait de systèmes industriels, et d’ici 2050, 
ce chiffre pourrait atteindre 85 à 95 %. Toujours selon le rapport, en Chine, 90 % de la volaille et 74 % des porcs sont élevés 
dans des systèmes intensifs, soit des taux encore plus élevés que dans les pays à revenu élevé.226 À l’inverse, la production 
de ruminants (produits laitiers compris) se stabilise autour de 10 % de production dite industrielle, principalement aux États-
Unis, au Brésil et en Australie. Dans de nombreuses régions du monde, en particulier en Afrique, les systèmes d’élevage à 
petite échelle et pastoraux restent le modèle dominant de production de bétail, en dépit des entreprises et des agences du 
Nord qui encouragent l’expansion des parcs d’engraissement industriels dans ces régions. Une autre étude de la FAO a révélé 
qu’environ 85 % des ménages ruraux d’Afrique subsaharienne élèvent des volailles pour la consommation domestique et 
pour soutenir les moyens de subsistance. 70 % des poules appartiennent à des femmes.227

L’élevage industriel est responsable 
de la contamination généralisée de 

l’air, du sol et de l’eau

ENCADRÉ 10
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LES INCIDENCES ENVIRONNEMENTALES DES CULTURES FOURRAGÈRES

Quelque 98 % de l’empreinte eau estimée du bétail est imputable à la culture des aliments pour animaux.228 Une étude 
comparative a également révélé que le bétail industriel-conventionnel nourri aux céréales nécessite 53,1 à 90,1  % 
d’eau de plus que celui élevé via les systèmes paddocks régénératifs.229 De même, une grande partie de la pollution de 
l’eau associée au bétail est liée à l’utilisation de pesticides dans la production de cultures fourragères (en particulier 
le soja),230 bien que les effluents d’élevage et le ruissellement des engrais soient également des causes importantes 
d’eutrophisation.231 L’érosion du sol et la possibilité de sédimentation sont plus courantes dans les cultures fourragères 
telles que le maïs et le soja, car elles sont généralement produites au moyen d’un travail du sol intensif.232 Environ un 
cinquième du soja exporté vers l’UE à partir des régions brésiliennes de l’Amazonie et du Cerrado est lié à la déforestation 
illégale.233 Les exportations de soja vers la Chine sont également l’un des principaux moteurs de la déforestation au 
Brésil.234 Lorsque des terres sont converties à la production de cultures fourragères, même si elles étaient auparavant 
utilisées comme pâturages, on assiste à une perte importante d’habitats sauvages et de biodiversité.235 

Ces mesures sont également réductrices quant à l’autre 
partie de l’équation: le rendement des systèmes d’élevage. 
Comme le montre la discussion des discours  1 et 2, les 
aliments d’origine animale peuvent être une source 
cruciale de protéines de qualité, tout en fournissant 
une large gamme de micronutriments. Une étude 
suggère que la viande émet en fait moins de GES que 
certains légumes lorsqu’elle fournit l’apport journalier 
recommandé (AJR) en acides aminés essentiels (AAE), qui 
est un indicateur clé de la qualité des aliments.236 En outre, 
les ratios de conversion alimentaire et autres indicateurs 
d’efficacité mettent l’accent uniquement sur les produits 
comestibles et négligent la multifonctionnalité du bétail. 
Dans beaucoup de communautés agricoles, les animaux 
jouent des rôles multiples: ils sont source de nourriture, 
de peaux, de laine et de traction, aident à fertiliser les 
sols, servent de garantie financière, ont une valeur 
culturelle et utilisent des terres marginales d’une manière 
qui apporte moyens de subsistance, revenus et sécurité 
alimentaire à des régions où les alternatives sont rares. 
Une vision centrée sur les protéines/GES entraîne donc 
une conception restrictive de la durabilité. Elle aggrave 
l’incapacité à reconnaître et à différencier les systèmes 
d’élevage, conduisant à des généralisations vastes et 
inutiles, et détourne finalement l’attention des problèmes 
multiples et interconnectés de l’élevage industriel.

Troisièmement, les paramètres permettant de 
mesurer l’impact sur le cycle de vie des animaux ne 
sont toujours pas fiables. L’analyse du cycle de vie (ACV) 
est désormais utilisée dans un certain nombre de secteurs 
pour quantifier les incidences «du berceau au tombeau» 
des processus de production (y compris extraction 
des matériaux, fabrication, distribution, utilisation 
et élimination éventuelles) en termes de pollution, 
d’émissions de gaz à effet de serre et d’utilisation des 
terres et de l’eau.237 

Les approches ACV ont le potentiel d’améliorer, au moins 
partiellement, les paramètres limités décrits ci-dessus. 
Toutefois, la complexité des systèmes d’élevage rend les 
ACV plus difficiles à interpréter que dans d’autres secteurs. 
Tout d’abord, l’inclusion de certaines sources d’émissions 
dans les ACV a été contestée, comme la respiration animale, 
les émissions liées à la production d’aliments pour animaux 
(engrais et pesticides, défrichement des forêts, drainage 
des tourbières) et le transport post-agricole.238 Par ailleurs, 
les ACV n’incluent pas systématiquement dans l’équation 
les produits non alimentaires tels que le cuir,239 et dans 
le secteur laitier, des points d’interrogation subsistent 
quant à la manière de prendre en compte les impacts liés 
aux veaux mâles destinés à la production de viande.240 De  
plus, les techniques de calcul des émissions de GES et les 
effets climatiques des différents gaz sont contestés (voir 
encadré  13). Les émissions ne peuvent généralement 
pas être mesurées, mais sont plutôt modélisées, souvent 
à l’aide de données génériques. Cela signifie que les 
variations des émissions en fonction du climat, des 
conditions météorologiques, du sol, de la topographie, 
ainsi que des pratiques agricoles, ne sont pas prises en 
compte, ce qui entraîne une perte de précision.241 

L’«empreinte eau» est une autre donnée générale qui 
peut s’avérer trompeuse. Le chiffre souvent cité des 15 
000 litres d’eau nécessaires pour produire 1 kg de viande 
bovine est en fait basé sur la combinaison de l’«eau bleue» 
(eaux de surface et souterraines) et de l’«eau verte» (eau 
perdue des sols par évaporation et transpiration des 
plantes, provenant directement des précipitations). 242 Les 
besoins en eau bleue par kilo de viande bovine sont en fait 
de l’ordre de 550 à 700 litres.243 

ENCADRÉ 11
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GÉNÉRALISATIONS SUR LES «RÉGIMES À BASE DE PLANTES»
 
Les discours relatifs aux «régimes à base de plantes» ou aux «régimes végétariens/végétaliens», souvent associés à des 
discours sur la viande/l’élevage, sont également sujets à des généralisations. En 2022, une étude de premier plan a annoncé que, dans 
les pays à revenu élevé, les 2/3 des émissions agricoles pourraient être réduites en passant à un régime alimentaire essentiellement 
végétal,244 mais l’étude partait de l’hypothèse de l’adoption d’un régime universel dans tous les pays à haut revenu et ne faisait pas 
de distinction en fonction des méthodes de production. Bien qu’une autre grande étude comparative réalisée en 2018 ait pris en 
compte différents systèmes de production,245 ses conclusions ont été présentées en termes simples, les auteurs identifiaient un 
régime à base de plantes comme le «moyen le plus important de réduire [notre] impact sur la planète Terre» et soulignaient 
les énormes avantages si «la moitié la plus nocive de la production de viande et de produits laitiers était remplacée par des 
aliments à base de plantes».xxiv Par de tels discours, les régimes à base de plantes sont présentés comme une entité singulière 
et standardisée qui peut être universellement adoptée à la place des régimes à base de viande, avec des impacts positifs sans  
équivoque pour l’environnement et la santé humaine. Ces simplifications sont problématiques compte tenu de la richesse 
des différents aliments végétaux et de leurs modes de production, ainsi que de l’émergence de substituts de viande 
hautement transformés (voir discussion du Discours 5), qui sont maintenant régulièrement inclus dans le cadre des régimes 
à base de plantes.

 
APPROCHES CONTESTÉES DU CALCUL DES ÉMISSIONS DE GES 

La déclaration standard des émissions de GES (empreinte  CO2 PRG  100)xxv peut entraîner une perte importante 
d’informations et avoir des répercussions sur l’efficacité apparente des émissions, par exemple, de différents types de 
systèmes de ruminants, ou sur l’impact climatique relatif de la production de viande bovine par rapport à d’autres activités 
émettrices de GES.246 Ceci est particulièrement important en ce qui concerne la manière de pondérer les émissions de 
méthane (CH4) et de protoxyde d’azote (N2O), les principaux gaz à effet de serre émis par le bétail.247 Ces deux GES ont 
un potentiel de réchauffement beaucoup plus important que le CO2, mais leur durée de vie dans l’atmosphère est plus 
courte. Par conséquent, les températures de surface réagissent différemment aux émissions de dioxyde de carbone et de 
méthane: alors que le CO2 s’accumule dans l’atmosphère et que chaque nouvelle tonne de CO2 entraîne un réchauffement 
supplémentaire, le méthane est décomposé par des processus naturels sur une période de 12  ans environ. Ainsi, les 
températures de surface sont beaucoup plus sensibles aux variations des émissions de méthane: une diminution très lente 
des émissions de méthane (-0.3 %/an) maintient le réchauffement constant; des réductions plus rapides entraînent un 
refroidissement; tandis que toute augmentation entraîne un réchauffement supplémentaire important.248 Le rapport entre 
les émissions de CH4 et de N20 est donc important: les tentatives de réduire le méthane en remplaçant les ruminants par 
des monogastriques pourraient en annuler les bénéfices en augmentant les émissions de N2O.

 

xxiv �«La variabilité importante de l’impact environnemental des différentes exploitations agricoles offre une possibilité de réduire les effets néfastes sans que la population mondiale 
ait besoin de devenir végane, a déclaré M. Poore. Si la moitié la plus nocive de la production de viande et de produits laitiers était remplacée par des aliments d’origine végétale, 
on obtiendrait encore environ deux tiers des avantages liés à l’élimination de toute production de viande et de produits laitiers.»  
Dans Carrington, Damian. « Avoiding meat and dairy is ‘single biggest way’ to reduce your impact on Earth.» The Guardian. 31 mai 2018. https://www.theguardian.com/environ-
ment/2018/may/31/avoiding-meat-and-dairy-is-single-biggest-way-to-reduce-your-impact-on-earth; étude originale: https://www.science.org/doi/10.1126/science.aaq0216

xxv �Le potentiel de réchauffement global (PRG) d’un gaz à effet de serre est sa capacité à piéger la chaleur supplémentaire dans l’atmosphère au fil du temps par rapport au dioxyde 
de carbone (CO2). Il est le plus souvent calculé sur 100 ans, et est connu sous le nom de PRG à 100 ans.

ENCADRÉ 13
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QUELLE CONCLUSION EN TIRER ?  
Il est clair qu’il existe de grandes disparités dans la manière 
dont le bétail interagit avec les écosystèmes dans les 
différents systèmes de production. Les déclarations 
génériques, définitives et simplistes sur les impacts de l’élevage 
en matière de durabilité confondent donc des systèmes qui 
sont à peine comparables. De toute évidence, les indicateurs 
uniques sont insuffisants et souvent trompeurs. 

Le clivage régional (Nord/Sud) rend doublement 
problématique la transposition des déclarations 
génériques en impératifs politiques généralisés. Cette 
discussion soulève des questions sur la comparabilité 
fondamentale des différents systèmes d’élevage/aliments 
à haute teneur en protéines, sur la façon dont nous 
mesurons la durabilité et sur les personnes auxquelles 
s’appliquent des déclarations précises. Ces questions 
seront examinées plus en détail dans la Section 3.

https://www.theguardian.com/environment/2018/may/31/avoiding-meat-and-dairy-is-single-biggest-way-to-reduce-your-impact-on-earth
https://www.theguardian.com/environment/2018/may/31/avoiding-meat-and-dairy-is-single-biggest-way-to-reduce-your-impact-on-earth
https://www.science.org/doi/10.1126/science.aaq0216
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DISCOURS  4

« Manger de la viande, des 
produits laitiers et du poisson 
fait partie de notre identité »
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EN RÉSUMÉ:
L’enracinement culturel des aliments d’origine animale est souvent cité comme obstacle 
majeur aux changements de régime alimentaire. C’est également l’un des arguments en 
faveur des « protéines alternatives », ces nouveaux produits très proches de la viande 
étant considérés par certains comme le seul moyen viable de réduire la consommation 
de viande et d’autres aliments d’origine animale. L’élevage et la consommation 
d’animaux ont joué un rôle important dans le développement de l’humanité, cela ne 
fait aucun doute, et la consommation de viande fait désormais partie de nombreuses 
cuisines traditionnelles et cultures alimentaires à travers le monde. Cependant, les 
normes culturelles relatives aux aliments d’origine animale restent très diverses, 
reflétant une pluralité de relations avec les animaux. Ces normes sont également en 
constante évolution. Les habitudes ont été remodelées par les stratégies des entreprises 
et les besoins des gouvernements. Les tendances actuelles à la consommation élevée 
d’aliments d’origine animale sont le résultat de l’industrialisation rapide du système 
alimentaire, de la promotion des régimes alimentaires occidentaux et de la (re)
structuration de l’accès à la nourriture. Malgré les efforts des marketeurs pour tirer 
parti de l’attachement culturel à la viande, les tendances actuelles ne constituent pas 
(encore) des normes culturelles durables et d’autres changements importants dans le 
rôle de la viande et des animaux dans nos sociétés restent possibles.

Diversité des normes culturelles concernant les 
aliments d’origine animale; fluidité des cultures 
alimentaires; rôle du marketing/lobbying dans 
la formation des préférences alimentaires

Industries de la viande et du lait; industrie des 
protéines alternatives; organisations d’agricul-
teurs; groupes de consommateurs

La consommation de viande est au cœur des 
cultures et des identités et ne peut/doit pas être 
simplement éliminée 

Continuer à consommer des aliments d’origine 
animale ou adopter des substituts très proches 
de la viande

QUI EST À L’ORIGINE 
DE CE DISCOURS, 
L’UTILISE ET LE 
PROMEUT?

QUEL ÉLÉMENT EST 

POINTÉ 
DU DOIGT? 

QUELLE  

SOLUTION 
EST PROPOSÉE? 

QUELS  
PROBLÈMES SONT   

IGNORÉS?
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QUI TIENT CE DISCOURS ET 
SUR QUOI EST-IL FONDÉ? 

Pour de nombreuses personnes, l’enracinement 
culturel de la consommation de viande est le point 
de départ de toute discussion dans ce domaine. Dans 
de nombreuses régions du monde, la consommation de 
viande est indissociable des traditions culturelles. Pour 
les Brésiliens, la cuisson de la viande au barbecue a été 
décrite comme une «tradition bien établie de cohésion 
communautaire qui rythme la semaine».249 Churrasco, 
barbecues avec de grandes portions de viande rouge, 
est également considéré comme un élément clé de la 
culture gaucho dans le sud du Brésil, en Argentine et en 
Uruguay.250 Dans sa promotion des substituts de viande, 
le Good Food Institute affirme que «la culture alimentaire 
américaine est centrée sur la viande: des recettes familiales 
et des dîners de fête à la haute cuisine et aux menus à 
un dollar», et soutient que le passage aux substituts de 
viande produira des résultats plus rapides «que si nous 
essayions de changer la culture alimentaire»251 (voir 
également Discours 5). En Amérique du Nord, la centralité 
de la viande dans le régime alimentaire des autochtones 
a également été soulignée, tout en mettant en garde 
contre le fait que remettre en question la viande revient à 
remettre en question ces identités culturelles.xxvi Certains 
vont plus loin en affirmant que la consommation de viande 
est ce qui a fait de nous des êtres humains au sens de 
l’évolution,252 tandis que les partisans du «carnivorisme» 
issus de la communauté du bien-être établissent souvent 
des parallèles avec le régime alimentaire riche en viande 
de l’Homo erectus.253 254 

En examinant ces déclarations et les preuves qui s’y 
rapportent, deux affirmations semblent claires et bien 
étayées, bien qu’elles semblent se contredire: 1) que la 
viande est ancrée dans nos sociétés et nos cultures à de 
multiples niveaux, et 2) que les cultures alimentaires sont 
très fluides et soumises à de nombreuses influences. 

De nombreux éléments montrent que l’élevage et la 
consommation d’animaux ont joué un rôle important dans 
le développement physique et les relations socioculturelles 
de l’homme depuis des millénaires. Dans de nombreuses 
sociétés, les gens continuent d’interagir quotidiennement 
avec les animaux en veillant à les nourrir, les abreuver, les 
traire, les élever, les abattre, les transformer et les stocker. 

xxvi �Ces préoccupations ont été suffisamment fortes pour que des pays comme le Canada et les États-Unis modifient leurs directives nutritionnelles afin d’y inclure davantage «d’ali-
ments traditionnels», dont le gibier sauvage.  
In Brake, Justin. «First Nations, Inuit and Métis food guides may be coming, Health Canada indicates.» APTN National News. January 25, 2019. ​​https://www.aptnnews.ca/natio-
nal-news/first-nations-inuit-an-metis-food-guides-may-be-coming-health-canada-indicates/

Pour les chasseurs, les pasteurs, les communautés de 
pêcheurs et bien d’autres populations, le poisson et le 
bétail ne sont pas seulement une source primaire de 
subsistance, mais jouent également un rôle important 
dans l’organisation des structures politiques et sociales.255 
Par exemple, les animaux peuvent être utilisés pour établir 
le prestige, comme dot ou monnaie d’échange, comme 
animaux de trait, pour le transport, et pour soutenir les 
relations spirituelles par des sacrifices.256 

Les aliments d’origine animale sont également liés à des 
identités culturelles de longue date en raison du rôle 
central qu’ils jouent dans les moments de célébration 
et de fête.257 Parmi les traditions culinaires qui mettent 
l’accent sur la viande et la célébration, citons la viande 
de chèvre ou de mouton pour l’Aïd al-Adha, la dinde 
pour Thanksgiving, le jambon ou la volaille pour Noël, 
la poitrine de bœuf pour Hanoukka, et le poisson, le 
poulet, le canard ou le porc pour le Nouvel An lunaire. 
Néanmoins, les croyances religieuses et spirituelles sont 
très diverses en ce qui concerne la consommation de 
viande, et dans certains cas, elles consacrent l’évitement 
de la consommation de viande, ou une consommation 
occasionnelle à valeur symbolique (voir encadré 14). 

Si les tendances actuelles ne permettent pas 
nécessairement d’expliquer son rôle culturel ou 
l’évolution des habitudes à long terme, il est clair que 
la consommation régulière de viande, de produits 
laitiers et de poisson fait désormais partie intégrante 
des régimes et des cultures alimentaires dans de 
nombreuses régions du monde. Des données de 2017 
montrent qu’aux États-Unis, en Australie, en Argentine, en 
Nouvelle-Zélande et en Espagne, les gens mangent plus 
de 100 kg de viande par an.258 Dans les pays d’Afrique de 
l’Ouest et d’Asie, ainsi que dans plusieurs États insulaires, 
le poisson représente 60 % ou plus du total des protéines 
alimentaires.259 La consommation de viande augmente 
également rapidement au Nigeria et dans toute l’Afrique 
de l’Ouest.260 On peut s’attendre à ce que d’autres pays 
suivent cet exemple. Plusieurs études ont établi une 
corrélation entre le développement économique et la 
croissance de la consommation de protéines animales, 
suggérant qu’avec l’augmentation des revenus, les normes 
culturelles changent et que les gens ont tendance à inclure 
davantage de viande dans leur régime alimentaire261,262,263, 
bien que ces tendances soient influencées par les 
politiques industrielles et gouvernementales (voir ci-
dessous).



LA POLITIQUE DES PROTÉINES ANALYSE 48

 
 
LES TRADITIONS SPIRITUELLES ET RELIGIEUSES LIÉES À LA CONSOMMATION D’ANIMAUX 
 
Pour de nombreux peuples indigènes d’Amérique du Nord, la chasse aux animaux sauvages est considérée comme 
une partie inhérente de la spiritualité: les épistémologies indigènes contrastant avec les récits de pouvoir, de hiérarchie 
et de domination caractéristiques de la relation homme-animal dans les sociétés occidentales. Par exemple, dans 
de nombreuses communautés, des offrandes de tabac sont faites pour remercier les animaux de s’être donnés aux 
chasseurs.264 Dans cette perspective, manger de la viande devient un acte spirituel plutôt qu’un acte de consommation.265 
Les Māori, par exemple, défendent une conceptualisation différente et plus interconnectée de la relation de l’homme 
aux animaux et à l’environnement,266 qui sous-tend les pratiques de chasse et de pêche qui évitent la surexploitation.267 
L’interdiction de certains types de viande à certains moments a en effet été observée dans diverses sociétés au cours des 
siècles, souvent liée à des croyances spirituelles et religieuses. Par exemple, le fait de ne pas consommer de viande est 
lié au jaïnisme et aux traditions bouddhistes d’Asie de l’Est. Alors qu’une corrélation entre la consommation de viande 
et la classe sociale a également pu être trouvée dans la Chine ancienne268 et au Japon,269 la prévalence du bouddhisme 
et du shintoïsme, respectivement, a conduit à des attitudes sociales qui considéraient la consommation de viande 
comme contraire à l’éthique et impure. L’encouragement du végétarisme sur le sous-continent indien est apparu au 
cours de la période védique (vers 1500 - 500 avant J.-C.), l’interdiction de consommer de la viande bovine marquant 
le développement de l’hindouisme.270 Le végétarisme ou le végétarisme partiel, par le biais du jeûne ou de l’omission 
alimentaire de certains types d’animaux, est également répandu dans certaines traditions judaïques, chrétiennes et 
musulmanes.271,272 Ces traditions invoquent diverses raisons pour restreindre ou éviter la viande, notamment le bien-
être des animaux, l’éthique environnementale, la moralité, la sécurité alimentaire et la santé. 

xxvii �Les «têtes de dragon» sont des entreprises chargées d’ouvrir de nouveaux marchés, d’innover et de faire progresser le développement économique régional en consolidant les 
petites exploitations agricoles. Ils sont soutenus par le gouvernement chinois pour aider à moderniser le système agroalimentaire du pays.  
Dans Schneider, Mindi. «Dragon Head Enterprises and the State of Agribusiness in China.» Journal of Agrarian Change17, no. 1 (2017): 3-21. 10.1111/joac.12151

POURQUOI CE DISCOURS EST-IL 
POTENTIELLEMENT TROMPEUR?
Il est également clair que les cultures changent 
régulièrement et rapidement et qu’elles sont en fin de 
compte le résultat de facteurs socio-économiques, de 
valeurs et de normes qui sont eux-mêmes en évolution. 
Cela signifie que les conditions actuelles qui créent une 
demande élevée/croissante de viande ne peuvent être 
considérées comme permanentes, et que les trajectoires 
futures sont en fait plus incertaines et plus malléables 
qu’il n’y paraît.

Tout d’abord, les changements alimentaires qui se 
produisent actuellement dans les pays émergents et 
en développement sont façonnés par les stratégies 
des entreprises et les politiques gouvernementales. La 
croissance économique rapide et les classes moyennes en 
plein essor en Chine,273 en Inde,274 et au Brésil275 amplifient 
la demande de viande et d’aliments transformés 
(occidentalisés). Ici et ailleurs, ces changements sont 
facilités par le développement des entrepôts frigorifiques, 
l’augmentation des échanges de denrées périssables 
entre les zones urbaines et rurales, et les modèles 
classiques de développement économique. Cependant, 
ils s’inscrivent également dans le cadre de stratégies 
menées délibérément par les entreprises pour accélérer 
la consommation d’aliments d’origine animale et créer  
de nouvelles normes culturelles, dans un contexte de  

 
stagnation de la demande de produits laitiers, de viande 
bovine et de porc sur les marchés riches. En particulier, 
les régimes à base de viande et l’occidentalisation sont 
encouragés dans les régions où ils ont traditionnellement 
occupé une place moins centrale, et touchent surtout les 
ménages dont les revenus augmentent.276,277,278

 
 
 
Les stratégies géopolitiques et les incitations politiques 
mises en place par les gouvernements ont également 
contribué à promouvoir une consommation élevée d’aliments 
d’origine animale. Dans les pays du Nord, les excédents 
agricoles qui résultent en partie des subventions publiques 
ont longtemps contribué à rendre la viande et les produits 
laitiers disproportionnellement bon marché et abondants. 
En Chine, pendant ce temps, les entreprises à «tête de 
dragon» («dragon head» firms)xxvii ont été désignées pour 
industrialiser et consolider les industries agroalimentaires 
afin de fournir des aliments à moindre coût aux citoyens 
chinois, contribuant ainsi à l’adoption rapide des produits 
laitiers dans les régimes alimentaires chinois.279

ENCADRÉ 14

Plus de

60%  
des protéines alimentaires totales  

proviennent du poisson dans de nombreux 
pays d’Afrique occidentale et d’Asie
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VIANDE, MASCULINITÉ ET MARKETING
 
Dès les années  1870, les médias américains ont commencé à considérer la viande rouge comme le domaine des 
hommes, et les légumes, le poisson, la viande blanche et les desserts comme des «aliments féminins».280 Ces tendances 
ont été intégrées dans les rites familiaux et domestiques dans de nombreux contextes régionaux, notamment par 
l’attribution de portions de viande plus importantes aux hommes, des «portions d’hommes».281 La viande a également 
été utilisée pour répondre à une crise présumée de la masculinité: 282une analyse des publicités contemporaines pour 
les fast-foods a révélé qu’elles créaient une dichotomie entre l’alimentation masculine et féminine, à savoir la viande 
par opposition aux légumes, afin de contrer la baisse de la consommation de viande, la consommation de bœuf étant 
présentée comme un moyen de restaurer la masculinité hégémonique en cas de menace.283 La quête de «l’affirmation 
de la masculinité dominante et la récupération d’un sentiment perdu de pouvoir, de statut et de prestige» a également 
poussé les groupes d’extrême droite à promouvoir une consommation plus importante de viande, bien que d’autres 
groupes aient cherché à s’abstenir de viande pour des raisons similaires.284

Deuxièmement, les campagnes de marketing ont fait 
de la consommation régulière de viande une préférence 
culturelle. Des efforts concertés pour modeler les normes 
culturelles ont sous-tendu les stratégies de croissance 
des entreprises décrites ci-dessus. Un certain nombre 
de chercheurs affirment que le lien entre la modernité, 
la classe sociale, le développement économique et la 
consommation de viande a été fortement façonné par 
l’industrie agroalimentaire.285 Les différentes célébrations 
et rituels autour de la consommation de viande ont 
été renforcés par des stratégies de marketing.286 Dans 
certains cas, des «mythes» culturels ont été perpétués 
pour renforcer les habitudes de consommation de 
viande. Par exemple, en 2016, les publicités de Cargill 
pour le Thanksgiving américain comprenaient le slogan: 
«Honnête. Simple. Dinde.» Ce qui suggère que la dinde 
fait partie intégrante de cette tradition culturelle et est 
associée à d’autres valeurs culturelles positives.287 

Plus particulièrement, le marketing de l’industrie 
alimentaire continue de renforcer les idées reçues 
sur la viande et la masculinité afin d’encourager une 
forte consommation de viande chez les hommes (voir 
encadré  15).288 Les fabricants de substituts de viande 
utilisent aujourd’hui certaines des mêmes stratégies de 
marketing pour souligner l’importance culturelle de la 
viande et promouvoir ainsi des produits similaires à la 
viande.289 Des techniques d’«hyper-stimulation» pourraient 
bientôt être déployées de manière systématique pour 
influencer les choix alimentaires des consommateurs,290 
ouvrant ainsi de nouvelles possibilités pour augmenter la 
consommation de viande au moyen de signaux culturels. 
Une industrie hautement spécialisée se forme déjà autour 
de ces opportunités.xxviii

xxviii �Par exemple, Midan Marketing, aux États-Unis, est une agence de marketing, de recherche et de communication stratégique dans le domaine de la viande qui utilise les médias 
sociaux et l’analyse de données pour promouvoir la viande auprès des consommateurs.  
Dans Midan Marketing. Conculté le 13 mars, 2022. https://www.midanmarketing.com/

xxix �La déconnexion a été observée à trois niveaux: physique (entre les zones urbaines à forte population et les zones rurales où les denrées alimentaires sont produites); économique (davan-
tage d’intermédiaires entre les consommateurs et les agriculteurs, une part plus importante de la valeur remontant la chaîne au détriment des agriculteurs); et cognitif (diminution des 
connaissances sur la façon dont les aliments sont produits et transformés).  
Dans Bricas, Nicolas, Claire Lamine, and François Casabianca. «Agricultures et alimentations: Des relations à repenser?» Natures Sciences Sociétés 21 (2013): 66–70. 10.1051/nss/2013084

Troisièmement, la consommation excessive de 
viande est favorisée par la déconnexion croissante 
des gens des réalités de la production alimentaire.xxix 
L’industrialisation et l’intégration verticale de la production 
de viande ont rendu la consommation de viande plus facile 
que jamais en supprimant la nécessité pour les individus 
et les familles de chasser, d’élever, d’abattre et/ou de 
transformer les animaux pour en consommer la viande. 
Même les aspects phytosanitaires de la production de 
viande sont souvent occultés, les épidémies de maladies 
d’origine alimentaire étant imputées à une mauvaise 
manipulation des aliments par les consommateurs ou à 
de mauvaises conditions d’hygiène chez les travailleurs, 
plutôt que de prendre en compte les risques inhérents 
à la production et à la transformation du bétail à 
grande échelle.291 Dans des pays comme le Nigeria, où 
la consommation de viande augmente rapidement, les 
systèmes pastoraux nationaux qui ont satisfait la demande 
jusqu’à présent cèdent la place à des chaînes de production 
à grande échelle, plus distantes.292 Comme l’a dit un 
théoricien, le «carnisme» (le fait de manger des animaux) 
est si répandu que le choix délibéré qu’il représente et le 
«système de croyances» qui le sous-tend sont effectivement 
cachés, ce qui permet de considérer la consommation de 
viande comme une question de bon sens. 293

Enfin, certaines des valeurs et normes qui sous-
tendent la consommation de viande sont en train de 
changer rapidement. Comme décrit ci-dessus, l’élevage 
et la consommation d’animaux ont joué un rôle clé dans 
le façonnement des relations socioculturelles au cours des 
millénaires. Cependant, les normes modernes relatives à 
la viande s’accompagnent souvent d’un héritage historique 
difficile. Par exemple, la consommation d’animaux a 

ENCADRÉ 15
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façonné l’histoire de nombreux pays coloniaux, y compris 
les États-Unis, où le rôle de l’élevage de bétail a façonné le 
colonialisme et la colonisation des Grandes Plaines et au-
delà.294 De plus, les habitudes de consommation de viande 
sont associées à des hiérarchies sociales, des discours de 
pouvoir et des normes de genre très anciennes. Bien qu’il 
existe des contre-exemples notables,295 l’inégalité entre les 
sexes (due au fait que les hommes obtiennent généralement 
la viande par la chasse) et l’inégalité entre les espècesxxx 
(incarnée par l’acte de manger de la viande) semblent 
aller de pair historiquement. 296,297 Le partage inégal de la 
nourriture au sein du foyer et l’inégalité entre les sexes en 
matière de santé se poursuivent encore aujourd’hui et ont 
été exacerbés par la pandémie de COVID-19.xxxi

Néanmoins, les valeurs évoluent dans de nombreuses 
sociétés. Cela pourrait se traduire par une augmentation 
de la consommation nette d’aliments d’origine animale, 
l’accès à ces aliments étant plus équitablement réparti. 

xxx �Une étude portant sur plus d’une centaine de sociétés préindustrielles a révélé que les économies fortement dépendantes de la transformation des animaux pour l’alimentation se caractérisa-
ient par une ségrégation sexuée dans les activités professionnelles, les femmes travaillant plus que les hommes, mais dans des activités moins valorisées, comme la garde des enfants.  
Dans Sanday, Peggy. Female power and male dominance: On the origins of sexual inequality. Cambridge and New York: Cambridge University Press, 1981, 65-66.

xxxi �Voir par exemple: Agarwal, Bina. « Imperatives of recognising the complexities: gendered impacts and responses to COVID-19 in India.» Economia Politica (2021). 10.1007/s40888-021-00242-8

Mais cela pourrait aussi impliquer un nouvel ensemble 
de normes sociales autour de la viande qui ne seraient 
façonnées ni par les traditions patriarcales ni par 
les incitations perverses des systèmes alimentaires 
industriels. La croissance rapide des régimes végans et 
végétariens dans un certain nombre de pays à revenu 
élevé (voir section 1) montre à quel point les préférences 
changent vite en fonction des nouvelles valeurs et de 
l’évolution des perceptions des aliments d’origine animale. 
Les préoccupations croissantes en matière de bien-être 
animal, d’environnement et de santé jouent clairement 
un rôle dans la refonte des régimes, des habitudes 
alimentaires et des cultures alimentaires.298,299 Bien que 
ces tendances soient souvent considérées comme une 
lubie de la classe moyenne blanche, de plus en plus 
d’éléments suggèrent que les mouvements végétaliens 
et végétariens sont également de puissants vecteurs de 
justice sociale/raciale et de résistance aux structures de 
pouvoir existantes (voir encadré 16). 

 

LE VÉGANISME: MODE DE LA CLASSE MOYENNE OU VECTEUR DE CHANGEMENT SOCIAL?
 
Alors que certains prétendent que le véganisme est façonné par les concepts néolibéraux et coloniaux d’universalisme, 
de daltonisme et de consumérisme,300,301 un nombre croissant de chercheurs, d’activistes et de dirigeants remettent en 
question la croyance selon laquelle les régimes véganes sont «sans égard aux races» ou réservés aux femmes.302,303,304Au 
contraire, ils présentent le véganisme comme un moyen de décoloniser les régimes alimentaires en les éloignant des 
influences occidentales, patriarcales et corporatives pour les remplacer par des régimes plus abordables et liés à 
diverses traditions alimentaires et systèmes de croyances. Par exemple, il existe aux États-Unis une culture croissante 
du «Black Veganism» qui s’appuie sur les traditions du rastafarisme et se préoccupe de la santé et de la justice sociale 
pour les personnes de couleur.305 Des recherches menées en Argentine, où la culture de la consommation de viande 
est très ancrée, suggèrent que le véganisme et le végétarisme peuvent faire partie d’une résistance contre-culturelle 
aux normes de genre, tant pour les hommes que pour les femmes.306

 
QUELLE CONCLUSION EN TIRER? 
 
Dans de nombreuses régions du monde, la consommation 
régulière de viande, de produits laitiers et/ou de poisson 
fait clairement partie de notre identité. Mais ces identités 
et normes culturelles sont en constante évolution, et sont 
fortement influencées par les stratégies des entreprises et 
les impératifs des gouvernements. Les tendances actuelles à 
la consommation élevée d’aliments d’origine animale sont le 
résultat de l’agriculture industrielle, de la promotion de régimes 
alimentaires de type occidental et d’un marketing culturel 
intense. Les habitudes qui en résultent s’inscrivent dans le 
tissu des sociétés industrielles et en voie d’industrialisation. 
Mais ils ne constituent pas (encore) des normes culturelles 
permanentes, malgré les efforts des spécialistes du marketing 

 
pour exploiter et renforcer l’attachement culturel à la viande. 
Les tendances actuelles en matière de consommation de 
viande ne sont figées que dans la mesure où les systèmes 
alimentaires industriels le sont aussi. 

La distance entre l’homme et la production alimentaire 
pourrait en fait commencer à se réduire. Les consommateurs 
sont plus conscients de l’impact de l’élevage industriel 
en raison des grandes révélations, des reportages et des 
documentaires largement diffusés, notamment depuis la 
pandémie de COVID-19. Les contre-tendances en faveur 
des régimes à base de plantes se développent rapidement. 

La consommation élevée de viande pourrait en fait être en 
décalage avec les nouvelles valeurs culturelles, et devrait 
donc faire l’objet d’un réalignement majeur. 

ENCADRÉ 16
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DISCOURS  5

« Les “protéines alternatives” 
sont une solution gagnant-

gagnant pour les animaux, les 
humains et la planète »
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EN RÉSUMÉ:
Les substituts d’origine végétale de viande, produits laitiers et poisson ainsi que la 
viande cultivée en laboratoire sont rapidement élaborés et mis en vente à base de 
promesses audacieuses quant à leur capacité à réduire l’impact environnemental, 
améliorer la qualité de l’alimentation et éviter l’élevage et l’abattage des animaux. Les 
« protéines alternatives » améliorent peut-être les indicateurs de durabilité individuels 
en comparaison directe avec leurs équivalents produits industriellement. Toutefois, 
les données disponibles à ce jour sont limitées et spéculatives, en particulier pour la 
viande cultivée en laboratoire. En fin de compte, leurs effets sur la santé et la durabilité 
dépendent des ingrédients utilisés, des modes de production et de transformation, ainsi 
que de l’aliment remplacé et de l’endroit où ces substituts sont commercialisés. Bon 
nombre des derniers produits de substitution s’appuient sur une ultra-transformation 
énergivore pour produire des additifs clés, ainsi que sur des ingrédients provenant 
de systèmes de monoculture industrielle. Les « protéines alternatives » représentent 
également une nouvelle phase de l’industrialisation du système alimentaire, qui 
pourrait miner la résilience, mettre en péril les moyens de subsistance de millions de 
producteurs alimentaires, et renforcer l’approche « au centre de l’assiette » des régimes 
alimentaires plutôt que de soutenir des changements transformationnels dans notre 
façon de manger. Les discours audacieux et catégoriques selon lesquels les protéines 
alternatives sont « gagnantes sur toute la ligne » sont donc trompeurs. 

Travail et moyens de subsistance; résilience; 
systèmes d’innovation, verrous et relations 
de pouvoir; changement holistique dans 
l’alimentation et le système alimentaire

Industrie des protéines alternatives; certaines 
organisations végétariennes/véganes, groupes 
de protection des animaux; investisseurs, 
influenceurs; transformateurs de viande 
(investissant dans les protéines alternatives); 
couverture médiatique des études et des 
nouveaux produits

L’impact des aliments d’origine animale  
sur l’environnement, la santé et le bien-être  
des animaux 

Remplacement partiel ou complet des 
aliments d’origine animale par des substituts 
d’origine végétale et/ou de la viande cultivée en 
laboratoire

QUI EST À L’ORIGINE 
DE CE DISCOURS, 
L’UTILISE ET LE 
PROMEUT?

QUEL ÉLÉMENT EST 

POINTÉ 
DU DOIGT? 

QUELLE  

SOLUTION 
EST PROPOSÉE? 

QUELS  
PROBLÈMES SONT   

IGNORÉS?
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QUI TIENT CE DISCOURS ET 
SUR QUOI EST-IL FONDÉ? 

Beaucoup s’inquiètent de la durabilité des aliments 
d’origine animale, et en particulier issus de l’élevage (voir 
Discours  3). Alors que certains sont optimistes quant à 
la capacité des nouvelles technologies à réduire l’impact 
environnemental de l’élevage (voir Discours  7), d’autres 
plaident pour que les aliments conventionnels d’origine 
animale soient remplacés par des «protéines alternatives», 
notamment les nouveaux substituts d’origine végétale 
(également appelés «imitations de viande» et «analogues 
de viande»), les viandes cultivées en laboratoire et les 
aliments à base d’insectes (voir encadré 17). Ces produits 
sont présentés comme meilleurs pour les animaux, 
les humains et la planète sur de nombreux points. Par 
exemple, Impossible Foods affirme que l’Impossible Burger 
nécessite «87 % moins d’eau et 96 % moins de terres, et 
génère 89 % moins de GES» que les hamburgers de bœuf 
conventionnels.307 Beyond Meat et JUST revendiquent des 
réductions de l’empreinte environnementale similaires 
pour leurs produits à base de plantes, respectivement un 
hamburgerxxxii et des œufs.xxxiii 

Grâce à une gamme complète de nutriments essentiels, 
les substituts de viande d’origine végétale ont également 
été présentés comme des alternatives saines et 
de haute qualité aux aliments d’origine animale et 
à certains aliments complets d’origine végétale.308,309 
Entre-temps, la viande cultivée en laboratoire a été 
présentée comme une «viande sans victime» en raison 
de son potentiel de réduction de la souffrance animale. 
En l’absence de confinement intensif des animaux, les 
fabricants affirment également que la viande cultivée en 
laboratoire réduit la propagation des agents pathogènes, 
des zoonoses et de la RAM, augmentant ainsi la sécurité 
alimentaire et réduisant les risques pour la santé 
environnementale.310

xxxii �«Contrairement à leurs homologues en bœuf américain d’un quart de livre, les Beyond Burgers originaux peuvent être fabriqués en générant 90 % moins d’émissions de gaz à 
effet de serre». Beyond Meat. «Mission.» Consulté le 13 mars, 2022. www.beyondmeat.com/about/

xxxiii �«Notre œuf JUST à base de plantes utilise 98 % moins d’eau, a une empreinte carbone réduite de 93 % et utilise 86 % moins de terres que les sources animales traditionnelles.» 
Dans JUST Egg. «Learn» Consulté le 13 mars, 2022. www.ju.st/learn

xxxiv �CEO of Impossible Foods. Dans: Friend, Tad. «Can a burger help solve climate change?» The New Yorker. September 23, 2019. https://www.newyorker.com/magazine/2019/09/30/
can-a-burger-help-solve-climate-change.

xxxv �Des investisseurs influents, dont Richard Branson et Bill Gates, promeuvent et investissent dans une série de sociétés de «protéines alternatives».  
Dans Morgan, Rick. «Bill Gates and Richard Branson are betting lab-grown meat might be the food of the future.» CNBC. March 23, 2018. https://www.cnbc.com/2018/03/23/bill-
gates-and-richard-branson-bet-on-lab-grown-meat-startup.html

xxxvi �Par exemple, les fondateurs de VOW Foods ont déclaré publiquement que la viande cultivée en laboratoire peut partager l’espace d’étalage avec les viandes d’origine végétale et 
les viandes traditionnelle.  
Dans Berry, Kim. «Cell-cultured kangaroo meat start-up granted $25k.» Food & Drink Business. August 20, 2019. https://www.foodanddrinkbusiness.com.au/news/cell-cultured-
kangaroo-meat-start-up-granted-25k

Devant ces affirmations, certains des plus ardents 
défenseurs de cette cause ont demandé que les 
«protéines alternatives» remplacent les systèmes de 
production animale conventionnels, «la technologie la 
plus destructrice de la planète»,xxxiv dans leur intégralité, 
ou du moins dans les pays les plus riches. Bill Gates, par 
exemple, a déclaré que «tous les pays riches devraient 
passer à 100 % au bœuf cultivé».311 La viande cultivée a 
notamment été présentée comme la voie à suivre pour le 
«réensauvagement» des paysages agricoles et le passage 
à des systèmes de production sans terre, tant par des 
écologistes influents312 que par des institutions et des 
investisseurs privés,xxxv des scientifiques et des fabricants 
de protéines alternatives313. D’autres affirment que les 
«protéines alternatives» peuvent servir de tremplin 
pour aider les consommateurs réticents à renoncer à 
la viande. Certaines entreprises de viande cultivée en 
laboratoire ont pour objectif un changement plus modéré 
des comportements d’achat auprès des groupes de 
population qui consomment beaucoup de viande.xxxvi 

La quasi-totalité des défenseurs des «protéines 
alternatives» réitèrent le potentiel unique des 
nouveaux substituts de la viande et de la viande 
cultivée en laboratoire à induire des changements 
rapides dans le régime alimentaire, compte tenu de 
l’attachement culturel aux aliments d’origine animale 
(voir Discours  4). Les besoins perçus en protéines au 
niveau mondial (tels que décrits dans le premier discours) 
accompagnent souvent la discussion sur les «protéines 
alternatives». Par exemple, un rapport de 2013 de la 
FAO suggère qu’il est nécessaire d’intensifier l’élevage 
d’insectes pour faire face «à la hausse du coût des 
protéines animales, à l’insécurité alimentaire humaine et 
animale, aux pressions environnementales, à la croissance 
démographique et à la demande croissante de protéines 
parmi les classes moyennes».314

 

http://www.beyondmeat.com/about/
http://www.ju.st/learn
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QUE SONT LES «PROTÉINES ALTERNATIVES»? 

Les substituts d’origine végétale, également appelés «substituts de viande» ou «simili-carnés», consistent à remplacer 
les ingrédients ou aliments d’origine animale par des ingrédients d’origine végétale,315 tout en simulant le goût, 
l’apparence, l’odeur, le toucher/la sensation et les qualités chimiques des produits carnés traditionnels. Autrement 
dit, ils visent à imiter le goût et la texture des aliments d’origine animale tels que les galettes de hamburgers, la viande 
hachée ou effilochée ou les saucisses.316 Les substituts végétaux vont de l’«Impossible Burger» aux substituts d’œufs 
fabriqués à partir de poudres à base d’algues en passant par des produits plus anciens comme le Quorn, dérivé de 
mycoprotéines.xxxvii Les avis des consommateurs prouvent que les nouveaux substituts végétaux ont réussi à imiter 
l’apparence, la texture, le goût et la sensation de la viande en bouche.317 Les nouveaux substituts se distinguent 
clairement, dans leur conception et leur composition, des préparations à base de plantes traditionnelles/déjà établies 
qui remplacent parfois la viande (p. ex. tofu, tempeh, seitan, protéines végétales texturées, simples hamburgers 
végétariens) et des aliments entiers parfois considérés comme offrant une expérience gustative similaire à la viande (p. 
ex. jacquier, champignons, haricots secs). 

La viande cultivée en laboratoire (aussi appelée viande cellulaire, in vitro, artificielle, cultivée ou «propre») est basée 
sur la culture de viande dérivée d’un animal (via des œufs non fécondés d’un animal femelle) ou d’une série d’animaux 
(cellules souches ou satellites obtenues à partir d’un animal vivant ou mort).318,319 Les aliments cultivés en laboratoire 
ont fait la une des journaux en 2020 lorsque le poulet cultivé en laboratoire d’«Eat Just» est devenu le premier produit 
cellulaire au monde à être approuvé pour la consommation par l’agence alimentaire de Singapour.320 Un certain nombre 
d’autres produits cultivés en laboratoire (comme le poisson, les œufs et les produits laitiers) sont également en cours 
de développement. 

Alors que la consommation d’insectes est relativement courante pour au moins deux milliards de personnes dans 
le monde, les nouveaux produits protéinés (transformés) à base d’insectes destinés à la consommation humaine 
sont devenus plus courants ces dernières années, ce qui a permis aux insectes de conquérir de nouveaux marchés 
régionaux. 

Les insectes ont un taux de conversion alimentaire élevé par rapport aux animaux et sont très nutritifs. Les insectes 
sont déjà autorisés en tant qu’aliments pour animaux dans diverses juridictions et sont à présent approuvés ou sur le 
point de l’être pour la consommation humaine dans plusieurs pays. Les fabricants espèrent que réussir à introduire les 
insectes comme alternative à la viande dans les aliments pour animaux domestiques contribuera à changer les a priori 
et à augmenter l’entomophagie parmi les populations non habituées.321 Pour commercialiser des protéines à base 
d’insectes, la plupart des entreprises se tournent vers les poudres et les barres.

xxxvii �Les produits mycoprotéiques sont fabriqués grâce à une technologie de fermentation d’un champignon naturel, le Fusarium venenatum, mélangé à du blanc d’œuf. La mycopro-
téine, commercialisée sous la marque Quorn, a été lancée au Royaume-Uni en 1985 et est maintenant disponible dans 14 pays.

xxxviii Mesure en termes de poids de matière sèche des besoins alimentaires par unité de poids comestible (kg d’aliments MS/kg de poids comestible).

Bien que les études indépendantes soient encore assez 
rares (voir ci-dessous), les fabricants et les promoteurs 
des «protéines alternatives» ont produit un nombre 
considérable de données pour étayer leurs discours. 
Les discours concernant leur impact sur le climat par 
rapport au bétail conventionnel sont particulièrement bien 
documentés.322,323Une étude portant sur les émissions de 
GES associées à 39 substituts de viande estime que ces 
aliments génèrent environ 10  fois moins d’émissions de 
GES que les produits comparables à base de bœuf.324 
La réduction de l’utilisation des sols est un élément clé 
du calcul climatique: une étude a comparé le bétail à 
un certain nombre d’alternatives telles que les insectes,  

le poisson, les substituts de viande à base de soja et la  
viande cultivée en laboratoire. Elle a démontré que les 
économies les plus importantes en matière d’utilisation 
des sols (sur la base de l’efficacité de la conversion des 
aliments)xxxviii provenaient du remplacement des produits 
d’origine animale par du lait caillé de soja, suivi des vers 
de farine. 325 

Tandis que les données sur les aliments cultivés en 
laboratoire restent très hypothétiques (voir ci-dessous), 
la plupart des études réalisées à ce jour indiquent une 
réduction importante des émissions de gaz à effet de 
serre. 

ENCADRÉ 17
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FIGURE 10

LES «PROTÉINES ALTERNATIVES» SONT UN MARCHÉ IMPORTANT ET EN 
PLEINE EXPANSION EN ASIE, EN EUROPE ET EN AMÉRIQUE

LES GRANDES ENTREPRISES DE VIANDE SE TOURNENT VERS LES SIMILI-CARNÉS
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En particulier, le Good Food Institute, soutenu par 
l’industrie, a mis en avant les qualités de durabilité du 
poisson élevé en laboratoire, en raison de la réduction des 
besoins énergétiques due au fait que les poissons ont des 
températures corporelles plus basses et une structure 
musculaire plus simple que les mammifères/oiseaux.326 
Les données sur l’efficacité de la production d’insectes 
sont particulièrement convaincantes. Les insectes ayant le 
sang froid, ils sont 12 à 25 fois plus efficaces que le bétail 
pour convertir leur nourriture en protéines.327 Les insectes 
peuvent être nourris de déchets, ce qui réduit encore les 
GES par décomposition.328

Il existe également beaucoup de documentation sur 
les avantages sanitaires et nutritionnels revendiqués 
des «protéines alternatives». Les substituts végétaux 
sont généralement pauvres en graisses totales et en  

xxxix 80/20 désigne une viande qui est à 80 % maigre et à 20 % grasse.

graisses saturées et, contrairement à la viande, ils 
constituent une source de fibres alimentaires.329 Par 
exemple, les données d’Impossible Foods montrent que 
l’Impossible Burger ne contient pas de cholestérol, plus 
de protéines biodisponibles (31  %) et de fer (25  %), et 
moins de graisses (18 %) qu’un burger de bœuf classique 
(80/20).xxxix 330 Selon certaines études, le rapport entre les 
acides gras saturés et les acides gras polyinsaturés dans 
la viande cultivée en laboratoire pourrait facilement être 
recalibré pour fournir un produit plus sain; de même, les 
graisses saturées pourraient être remplacées par d’autres 
types de graisses, notamment les oméga-3.331 

10 PLUS GRANDES ENTREPRISES DE VIANDE (ET POISSON/LAIT/ŒUF) 
CULTIVÉE EN TERMES DE LEVÉES DE FONDS

$711.5M

$464.5M

$387.8M

 $239.8M
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$172.8M
$131.4M

$116M $96M $84.8M
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POURQUOI CE DISCOURS EST-IL 
POTENTIELLEMENT TROMPEUR?
Tout d’abord, certains discours concernant les 
«protéines alternatives» sont basés sur des données 
scientifiques non fondées et des hypothèses 
trompeuses. Comme indiqué ci-dessus, la recherche 
dans ce domaine est dominée par des études financées, 
commandées par les fabricants, auxquelles ils ont 
contribué et/ou qu’ils ont entreprises, en particulier pour 
la viande cultivée en laboratoire, qui n’est pas encore 
commercialisée en masse.332 Cette situation a conduit 
à un gonflement injustifié de l’importance de certaines 
avancées en matière de protéines alternatives. Par 
exemple, la poudre de protéines à base de bactéries 
développée par Solar Foods, Solein, a été décrite par son 
fabricant comme «100 fois plus efficace que les animaux
pour convertir l’énergie en calories»,333 mais il ne semble 
pas y avoir de données accessibles au public pour étayer 
cette affirmation. Entre-temps, l’une des premières études 
comparant des hamburgers cultivés en laboratoire et des 
hamburgers conventionnels a conclu que les incidences 
environnementales globales de la production de viande 
cultivée en laboratoire étaient nettement inférieures 
à celles des sources conventionnelles334 (notamment 
une réduction de 78 à 96  % des émissions de gaz à 
effet de serre), mais l’étude a utilisé des cyanobactéries 
respectueuses de l’environnement comme milieu de 
croissance, alors que tous les fabricants semblent utiliser 
du sérum de veau fœtal (FBS).xl 

Les questions fondamentales concernant l’apport 
en nutriments et la valeur des substituts végétaux 
transformés et de la viande cultivée en laboratoire ne 
sont pas non plus résolues (voir encadré 18), ce qui rend 
difficile la justification d’affirmations audacieuses sur les 
avantages nutritionnels des «protéines alternatives». 

xl �À l’exception de certaines entreprises de poissons élevés en laboratoire qui s’efforcent de trouver des alternatives au FBS. Dans Purdy, Chase. Billion Dollar Burger: Inside Big Tech’s 
Race for the Future of Food. Penguin Random House, 2020.

xli �La pratique la plus probable dans la viande cultivée en laboratoire est le prélèvement de cellules primaires sur des animaux vivants. S’il faut en théorie moins de 100 animaux pour 
produire en continu de nouvelles cellules de viande, une étude récente estime qu’il faudrait un troupeau d’au moins 20 000 têtes pour maintenir la génétique de la population. Une 
autre façon de se procurer du matériel cellulaire consiste à établir des lignées de cellules dites immortelles, mais les difficultés techniques liées à la préservation de ces cellules 
constituent un obstacle important à la commercialisation. En parallèle, l’approvisionnement en cellules animales à partir de cellules non fécondées, qui sont considérées comme 
des organismes génétiquement modifiés et pourraient être réglementées en tant que tels, reste peu étudié et nécessite davantage de tests de sécurité à long terme.  
Dans Purdy, Chase. Billion Dollar Burger: Inside Big Tech’s Race for the Future of Food. Penguin Random House, 2020.

EST-CE QUE TOUS LES NUTRIMENTS 
SE VALENT ? INCERTITUDES QUANT 
AUX AVANTAGES NUTRITIONNELS DES 
«PROTÉINES ALTERNATIVES»

Si les profils nutritionnels de certains substituts 
végétaux populaires imitent effectivement la teneur 
en nutriments de produits carnés comparables, 
les protéines végétales isolées, les graisses, les 
vitamines et les minéraux pourraient ne pas 
offrir les mêmes avantages nutritionnels que les 
nutriments présents naturellement dans les aliments 
complets, les recherches étant encore limitées 
dans ce domaine.335 Par ailleurs, rien ne garantit 
que la viande cultivée en laboratoire contiendra le 
même profil de micronutriments que les produits 
animaux (tels que la vitamine  B12 et le fer). On ne 
sait pas non plus si les composés biologiques de la 
viande cultivée en laboratoire auront les mêmes 
effets positifs et synergiques que les produits carnés 
conventionnels sur la santé humaine. L’assimilation 
des micronutriments par les cellules cultivées en 
laboratoire n’est pas encore totalement comprise. 
Des additifs chimiques peuvent être nécessaires 
pour que la viande cultivée en laboratoire ait une 
valeur nutritionnelle comparable à celle de la viande 
conventionnelle, ce qui la rend moins «propre» qu’on 
ne le prétendait à l’origine.336,337 

Bien que les avantages du passage à des «protéines 
alternatives» en matière de bien-être animal soient 
irréfutables, les affirmations selon lesquelles la viande 
cultivée en laboratoire est totalement «sans victime» ou 
«sans abattage»xli ne reflètent pas l’état des connaissances 
scientifiques dans ce domaine.338,339,340

Deuxièmement, et dans le même ordre d’idées, de 
nombreux avantages potentiels des «protéines 
alternatives» sont très incertains et spéculatifs. 
Les substituts d’origine végétale en tête sur le marché 
évoluent rapidement et sont une cible mouvante. Par 
exemple, en réponse aux critiques sur la teneur en sel, 
Beyond Burger a réagi rapidement en lançant début 2021 
un nouveau burger à base de plantes contenant moins de 
sel et moins de graisses saturées que l’Impossible Burger 
et le steak haché de bœuf 80/20.341 

ENCADRÉ 18
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De nombreux nouveaux substituts de viande entrent 
dans la catégorie des aliments ultra-transformés,xlii 
dont de nombreuses recommandations alimentaires 
conseillent de limiter la consommation.xliii Une analyse 
réalisée en 2019 par la Harvard Medical School a révélé 
que les bienfaits sur la santé des légumineuses utilisées 
dans certains hamburgers sans viande étaient quelque 
peu diminués par leur degré élevé de transformation et 
leur teneur élevée en sodium et en graisses saturées.342 
En parallèle, une enquête britannique a révélé que les 
hamburgers sans viande vendus par trois supermarchés 
(Tesco, Asda et Sainsbury) contenaient en moyenne plus 
de sel que les hamburgers à base de viande.343 

En outre, les prévisions concernant la viande cultivée 
en laboratoire sont entachées d’incertitudes. Une étude 
récente a conclu que le potentiel de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre de la viande cultivée en 
laboratoire dépend de la décarbonisation des systèmes 
énergétiques, compte tenu de ses besoins énergétiques 
élevés. La complexité de la comparaison entre les 
systèmes de laboratoire contenant uniquement du CO2 
et la combinaison de méthane, d’oxyde nitreux et de 
CO2 dans les systèmes d’élevage obscurcit également le 
tableau.344 Les incertitudes concernant les éventuels sous-
produits de la viande cultivée en laboratoire compliquent 
encore la tâche d’élaboration de données comparatives 
sur les émissions.345 Certaines des déclarations concernant 
la mise à l’échelle des aliments à base d’insectes pour la 
consommation humaine sont également hypothétiques. 
Par exemple, la mouche soldat noire est l’un des insectes 
les plus couramment élevés dans le monde, mais comme 
elle se nourrit généralement de déchets au stade larvaire, 
elle n’a été approuvée pour la consommation humaine 
dans aucune juridiction.xliv

Troisièmement, les avantages de la durabilité 
de «protéines alternatives» dépendent de leur 
composition et de la manière dont ces ingrédients 
sont produits. Les calculs de durabilité pour les substituts 

xlii �Les aliments ultra-transformés sont définis comme des formulations d’ingrédients, pour la plupart à usage industriel exclusif, généralement créées par une série de techniques 
et de processus industriels (d’où le terme «ultra-transformé») (c’est-à-dire les boissons gazeuses, snacks emballés sucrés, gras ou salés, bonbons [confiseries]), pains et brioches 
emballés produits en masse, biscuits, pâtisseries, gâteaux et préparations pour gâteaux).  
Dans Monteiro, Carlos Augusto, Geoffrey Cannon, Mark Lawrence, Maria Laura da Costa Louzada, and Priscila Pereira Machado. Ultra-processed foods, diet quality, and health using 
the NOVA classification system. Rome: Food and Agriculture Organization of the United Nations, 2019.

xliii Les recommandations alimentaires de la Belgique, du Brésil, de l’Équateur, d’Israël, des Maldives, du Pérou et de l’Uruguay mentionnent surtout «l’ultra-transformation».
xliv ��La plupart des produits à base d’insectes comestibles restent dans une «zone grise» législative. 

Dans Bessa et al. «Why for feed and not for human consumption?»
xlv Voir par exemple: Impossible. «Impossible Foods: Supplier Code of Conduct.» Consulté le 13 mars, 2022. https://impossiblefoods.com/ca/suppliers/responsibility

d’origine végétale sont sensibles aux variations de la 
méthodologie, des limites du système et des hypothèses 
sous-jacentes, comme la composition de ces produits.346 À 
titre d’exemple, on a constaté que les substituts à base de 
soja et de blé ont un impact environnemental beaucoup 
plus important que d’autres produits bruts, comme le 
lupin, dont sont maintenant dérivés plusieurs substituts 
à base de plantes.347 

La manière dont les ingrédients végétaux sont produits 
a également son importance. Les monocultures à haute 
concentration de produits chimiques ont déjà de graves 
répercussions sur l’environnement et la santé dans 
l’ensemble des systèmes alimentaires.348 Les analogues 
d’origine végétale peuvent exacerber ces problèmes 
en utilisant des ingrédients provenant de chaînes 
industrielles. Par exemple, la noix de coco et l’huile de 
palme sont des ingrédients clés de nombreux nouveaux 
analogues de la viande, et la production industrielle 
de ces produits est associée à la déforestation et aux 
perturbations des écosystèmes dans les régions tropicales 
dont la biodiversité est riche.349 

En outre, l’utilisation d’ingrédients génétiquement modifiés 
dans certains substituts d’origine végétale, comme l’hème 
et les protéines de soja utilisés par Impossible Burger, 
soulève également des inquiétudes en matière de 
santé (en tant qu’aliment nouveau) et d’environnement, 
notamment en ce qui concerne l’utilisation de glyphosate 
dans les cultures de soja résistantes aux herbicides. Bien 
que certains fabricants aient pris des engagements en 
matière d’approvisionnement durable,xlv il n’est pas garanti 
que les nombreux ingrédients qu’ils utilisent soient issus 
de systèmes durables et diversifiés, d’autant plus qu’ils 
ont tendance à réduire leurs coûts. Des évaluations plus 
approfondies des substituts de la viande ont également 
montré que le degré de transformation, et les besoins 
en ressources et en énergie qui y sont associés, sont des 
facteurs déterminants de leur durabilité.350 

Quatrièmement, les avantages des «protéines 
alternatives» en termes de durabilité dépendent des 
systèmes de production animale auxquels elles sont 
comparées. Comme le montre la discussion du Discours 3, 
il y a d’énormes écarts entre les impacts et les implications 
des différents types de bétail et des différents modèles de 
production. Les recherches qui ont établi une distinction 
entre les différents types de viande ont mis en évidence 
des écarts importants. Une étude récente a montré que 
certains substituts de viande novateurs ont des émissions 

De nombreux nouveaux substituts  
de viande entrent dans la catégorie 

des aliments ultra-transformés

https://impossiblefoods.com/ca/suppliers/responsibility
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de GES et une consommation d’énergie plus élevées que 
les produits à base de volaille.351 Les ACV ont aussi révélé 
une empreinte eau plus élevée pour certains substituts 
par rapport à des aliments d’origine animale, en fonction 
de la source principale de protéines végétales (p. ex. 
mycoprotéine par rapport au gluten ou au soja). 352 Selon 
certaines études, l’empreinte en eau bleue de la viande 
cultivée en laboratoire est supérieure à celle de la plupart 
des productions de viande d’élevage, mais inférieure 
à celle de la viande de porc et des animaux aquatiques 
élevés en étang.353 Bien qu’une poignée d’études aient 
également établi une distinction entre les différents types 
de systèmes de production animale (p. ex. biologiques, 
nourris à l’herbe, à enclos multiples),354 nombre d’entre 
elles reposent sur des comparaisons binaires entre les 
analogues à base de plantes ou de viande cultivée en 
laboratoire et le bétail industriel, surtout le bœuf. 355,356En 
outre, les déclarations sur les avantages de la substitution 
de la viande par des alternatives reposent généralement 
sur le fait que les terres actuellement occupées par le 
bétail (ou les cultures fourragères) sont transformées en 
production alimentaire d’origine végétale, épargnées ou 
«remises à l’état sauvage», des hypothèses qui doivent 
être examinées (voir encadré 19). 

Cinquièmement, les «protéines alternatives» 
concentrent un pouvoir toujours plus grand entre 
les mains de systèmes de production centralisés et 
d’entreprises dominantes, ce qui présente des risques 
majeurs pour la résilience et la durabilité à long terme.357,358 
Une étude a décrit la future production à grande échelle 
de viande cultivée en laboratoire comme «une nouvelle 
phase d’industrialisation avec des compromis complexes 
et difficiles» ainsi que des risques imprévus.359 

Par exemple, empêcher la contamination de la viande 
cultivée en laboratoire peut s’avérer difficile dans un 
contexte de fabrication industrielle à grande échelle et de 
transport sur de longues distances des produits finis.360,361 
Même s’ils sont rares, les échecs découlant des systèmes 
technologiques complexes de la production de viande 
cultivée en laboratoire sont probablement inévitables.362 
Même la mise à l’échelle des protéines à base d’insectes 
et d’algues est susceptible de générer des compromis 
complexes et des répercussions inattendues, sachant 
que les nouvelles espèces d’algues cultivées pourraient 
entraîner une diminution de la biodiversité et une 
augmentation des risques de maladie.363 

L’évolution du marché est également préoccupante. Alors 
qu’un certain nombre de start-ups ont initié le boom des 
protéines alternatives, le marché est de plus en plus dominé 
par une poignée de «géants des protéines», et lié aux 
stratégies d’investissement d’acteurs financiers opaques 
comme BlackRock et Vanguard (voir figure 11). Seules les 
grandes entreprises puissantes sont susceptibles d’être 
en mesure de faire ce qu’il faut pour rester compétitives 
dans le secteur de la viande produite en laboratoire, qu’il 
s’agisse de réunir les connaissances techniques, d’investir 
des capitaux dans la recherche et le développement ou de 
bénéficier de subventions publiques.364 Des monopoles 
sont créés et des barrières érigées, Memphis Meats et 
SuperMeat ayant déposé de nombreux brevets sur les 
technologies de la viande cultivée en laboratoire.365,366 Des 
développements similaires se produisent dans le secteur 
des protéines d’insectes, où la société française Ÿnsect a 
réuni plus de 425 millions de dollars d’investissements et 
déposé 300  brevets sur ses procédés d’élevage vertical 
d’insectes.367 

LES PAYSAGES DE L’APRÈS-ÉLEVAGE SERAIENT-ILS VRAIMENT «REMIS À L’ÉTAT 
SAUVAGE» ?
 
Les prétendus avantages de la réduction ou de l’élimination du bétail ne peuvent se concrétiser que si les terres 
épargnées sont utilisées de manière durable ou «remises à l’état sauvage», à condition que les besoins alimentaires 
puissent être satisfaits ailleurs. Mais la transition entre deux utilisations du sol ne doit pas être considérée comme 
acquise. Par exemple, une méta-étude a montré que si les terres cultivées ont augmenté plus lentement que la 
population entre 1970 et 2005, il y a eu peu de cas de rendements plus élevés conduisant à un déclin «apparié» 
des terres cultivées, que ce soit au niveau national ou mondial. L’étude a donc conclu que «les projections futures 
de l’abandon des terres cultivées et des services environnementaux qui en découlent ne peuvent pas être prises 
en compte sans une intervention politique explicite».368 De même, les discours selon lesquels le poisson cultivé en 
laboratoire ou les substituts de poisson à base de plantes conduiront à un «réensauvagement» de la mer doivent être 
solidement examinés au regard des précédents historiques. L’aquaculture est depuis longtemps présentée comme un 
moyen d’alléger la pression sur les océans et comme la voie vers la restauration des écosystèmes marins. Bien que les 
prises de la pêche sauvage se soient stabilisées en dépit de la croissance démographique continue, elles n’ont pas été 
réduites de façon spectaculaire du fait de l’aquaculture, et la surpêche reste répandue dans de nombreuses pêcheries/
régions (voir Discours 6). En outre, les discours relatifs au «réensauvagement» ou à la restauration ne tiennent souvent 
pas compte des droits des peuples autochtones et des autres communautés en tant qu’utilisateurs et gardiens des 
ressources terrestres et marines.

ENCADRÉ 19
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FIGURE 11

LES PLUS GRANDES ENTREPRISES DE VIANDE CULTIVÉE EN LABORATOIRE 
ET LEURS INVESTISSEURS 

Ces risques et compromis peuvent potentiellement 
être maîtrisés, certains voyant dans la viande cultivée 
en laboratoire le potentiel de déclencher de nouvelles 
relations de pouvoir et un nouvel environnement 
politique.369 Cependant, l’économie politique émergente 
du «secteur des protéines» soulève des questions 
majeures sur la manière dont ces technologies peuvent 
être étendues dans l’intérêt public.

Enfin, les «protéines alternatives» pourraient 
supplanter et perturber les moyens de subsistance de 
millions de personnes, notamment parmi les plus pauvres 
du monde. Une transformation rapide du marché agricole, 
de la production de viande d’élevage à la production de 
viande cellulaire, pourrait entraîner un remaniement 
important de la main-d’œuvre, des agriculteurs, ouvriers 
agricoles, transformateurs de viande et vétérinaires aux 
chimistes, biologistes cellulaires, ingénieurs et ouvriers 
d’usine et d’entrepôt. Les agriculteurs, les ouvriers 
agricoles, les transformateurs de viande et les vétérinaires 

seraient remplacés par des chimistes, des biologistes 
cellulaires, des ingénieurs et des ouvriers d’usine et 
d’entrepôt.370,371 Bien que les agriculteurs et les ouvriers 
agricoles soient toujours nécessaires pour produire des 
matières premières ou des intrants pour les «protéines 
alternatives», une réduction importante du bétail 
entraînerait des licenciements massifs et du chômage 
dans les secteurs de l’élevage et de la transformation 
de la viande, ainsi qu’une restructuration majeure des 
communautés et paysages ruraux. On ne sait pas encore 
combien de nouveaux emplois seraient créés par les 
industries de la viande cultivée en laboratoire,372 et il 
semble peu probable que l’éducation et les compétences 
requises pour travailler dans ces industries se recoupent 
avec les emplois actuels dans l’industrie de la viande. 
Dans de nombreuses régions du Nord, les travailleurs 
agricoles et les travailleurs de l’industrie de la viande 
sont souvent des travailleurs migrants, ce qui crée des 
obstacles supplémentaires à une «transition juste» dans 
ces industries. 
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Bien que les industries des protéines alternatives aient 
d’abord ciblé les marchés plus riches, les fabricants 
ont déjà des vues sur le déploiement dans le Sud (voir 
section 1). Il est donc d’autant plus urgent de considérer 
les implications pour les milliards de personnes dans le 
monde dont les moyens de subsistance dépendent de 
l’agriculture. Ces préoccupations sont rarement soulevées 
dans les médias grand public et dans la littérature 
universitaire, ce qui reflète leur dépendance vis-à-vis 
des sources industrielles et la tendance générale à 
présenter des perspectives extrêmement positives sur les 
technologies émergentes.373

QUELLE CONCLUSION EN TIRER? 
 
En conclusion, il y a trop d’incertitudes et de lacunes dans 
les données, et trop de variations entre les systèmes, 
pour pouvoir affirmer de manière définitive que les 
«protéines alternatives» sont plus durables sur le plan 
environnemental que les aliments d’origine animale dans 
leur ensemble.374 

Les déclarations audacieuses et catégoriques selon 
lesquelles les «protéines alternatives» sont «gagnantes 
sur toute la ligne» sont donc trompeuses. Les déclarations 
de ce type reprennent les approches les plus brutales 
des études existantes, passent sous silence des nuances 
importantes dans la littérature et négligent les réalités 
des systèmes de production végétale et animale très 
diversifiés. La validité des affirmations concernant les 
«protéines alternatives» (et les prétendus avantages de 
ces produits) dépend en fin de compte de la manière dont 
les aliments sont produits, des systèmes alimentaires que 
nous considérons comme souhaitables et viables, de la 
manière dont nous évaluons les compromis (p. ex. entre 
les réductions de CO2 à court terme et les menaces à long 
terme pour les moyens de subsistance et la résilience), et 
des effets d’entraînement supposés lorsque des produits 
nouveaux et perturbateurs sont mis à l’échelle et déployés. 
Ces questions seront réexaminées dans la Section 3. 

Le passage à la production de  
viande à partir de cellules pourrait 
entraîner une refonte importante  

de la main-d’œuvre dans le secteur de  
la production de protéines»

«
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DISCOURS  6

« Face à la stagnation de la pêche 
sauvage, il faut augmenter la 
production en aquaculture »
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EN RÉSUMÉ:
Les poissons et autres produits de la mer sont des sources majeures d’aliments nutritifs 
pour plus de 3 milliards de personnes. Les captures de poissons sauvages stagnent 
depuis des années, l’aquaculture est donc de plus en plus souvent présentée comme un 
moyen durable d’augmenter la production de poisson, de combler le « déficit protéique 
» et de répondre à des besoins nutritionnels plus importants. Cependant, l’impact des 
systèmes d’aquaculture varie considérablement en fonction des espèces cultivées, des 
besoins en intrants externes (p. ex. aliments pour poissons), des formes de confinement 
et du contexte politico-économique. Les systèmes monospécifiques à forte intensité 
d’intrants connaissent une croissance rapide et génèrent une série d’effets négatifs. 
La promotion générique de l’aquaculture ouvre la voie à l’expansion de modèles de 
production qui menacent la sécurité alimentaire et la durabilité et contribuent ainsi 
aux problèmes qu’ils sont censés résoudre. Aborder l’aquaculture à travers un prisme 
global centré sur les protéines revient également à négliger les avantages holistiques 
de l’aquaculture écologique (p. ex. systèmes multitrophiques) et à ignorer les besoins 
de nombreuses communautés dans le monde pour lesquelles les systèmes de pêche 
et d’aquaculture à petite échelle sont une source de moyens de subsistance et 
d’alimentation saine et durable. 

Moyens de subsistance; contamination de 
l’environnement, épuisement des ressources 
et répercussions sur la sécurité alimentaire; 
modèles d’aquaculture écologique; relations  
de pouvoir

Industries de l’aquaculture; scientifiques  
marins; groupes de conservation; gouvernements 
et organisations internationales

Les pêches de capture sauvages ne sont pas 
durables et il faut davantage d’aliments riches 
en protéines et en micronutriments

Poursuite de l’expansion, de la montée en 
gamme et du renforcement technologique de 
l’aquaculture, en particulier de la production 
monospécifique à forte intensité d’intrants

QUI EST À L’ORIGINE 
DE CE DISCOURS, 
L’UTILISE ET LE 
PROMEUT?

QUEL ÉLÉMENT EST 

POINTÉ 
DU DOIGT? 

QUELLE  

SOLUTION 
EST PROPOSÉE? 

QUELS  
PROBLÈMES SONT   

IGNORÉS?
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QUI TIENT CE DISCOURS ET 
SUR QUOI EST-IL FONDÉ?  
 
De plus en plus, l’aquaculture est présentée comme un 
moyen durable d’augmenter la production de protéines 
et d’assurer la sécurité alimentaire. Les discours sur 
le potentiel de l’aquaculture opposent généralement les 
systèmes de pisciculture aux problèmes de durabilité et à la 
stagnation des prises de la pêche sauvage, en préconisant 
parfois une transition de la «capture à la culture». En 2021, 
le directeur général de la FAO a déclaré que l’aquaculture 
est vitale pour nourrir la population mondiale en 
expansion, tout en offrant d’importantes opportunités 
économiques aux communautés vulnérables.375 Selon 
Mai Kangsen, conseiller en aquaculture auprès du 
gouvernement chinois, l’aquaculture est «le moyen 
le plus efficace» de concilier sécurité alimentaire et 
contraintes en matière de ressources.376 En appelant à 
de nouvelles innovations technologiques pour améliorer 
la productivité de l’aquaculture à grande échelle, le 
secteur a fait valoir que ces systèmes sont nécessaires 
pour nourrir des populations croissantes377,378 ou pour 
épargner les populations de poissons sauvages.379 En 
outre, l’aquaculture est souvent présentée comme une 
réponse aux problèmes qui ne peuvent être résolus par 
la production alimentaire terrestre. Par exemple, dans 
une communication de 2018 intitulée «Une planète 
propre pour tous», la Commission européenne a soutenu: 
«Afin d’alléger les multiples demandes qui pèsent sur 
les ressources terrestres de l’UE, l’amélioration de la 
productivité des ressources aquatiques et marines jouera 
un rôle éminent pour saisir l’ensemble des opportunités 
de la bioéconomie dans la lutte contre le changement 
climatique.»380

La transition vers l’aquaculture est bien engagée: 
l’aquaculture est en train de devenir une source de 
nourriture de plus en plus importante, tandis que 
la pêche de capture sauvage reste en retrait. Les 
promoteurs de l’aquaculture soulignent le fait que la pêche 
et la consommation de poissons sauvages stagnent depuis 
des décennies, malgré une expansion géographique plus 
loin des côtes, à des niveaux plus profonds et incluant des 
espèces plus petites, auparavant ignorées.381 

Les modèles suggèrent qu’il y a eu un déclin de la biomasse 
depuis les années 1950 dans 17 des 18 groupements de 
zones climatiques et de bassins océaniques.382 Plus de 80 % 
des zones de pêche évaluées sont pleinement exploitées 
ou surexploitées,383 et sont vulnérables à la puissance 
et à l’efficacité croissantes des technologies de capture, 
telles que le GPS et le sonar.384 Le changement climatique 
est une autre menace. Selon le degré d’augmentation 
de la température, 10 à 60  % des espèces de poissons 
consommées par l’homme devraient avoir du mal à se 
reproduire d’ici 2100.385

À cet égard, les partisans de l’aquaculture rappellent 
qu’elle contribue à combler ce manque et permet 
une augmentation constante de la consommation de 
poisson. Les taux de croissance annuels de l’aquaculture 
ont augmenté de plus de 5 % depuis 2000, et l’on estime 
que la production de poissons, crustacés et mollusques 
comestibles s’élevait à 50 millions de tonnes en 2015.386 
Sur les 171 millions de tonnes de poisson consommés 
en 2016, 47  % provenaient de l’aquaculture,387 même si 
les estimations sont compliquées en raison de données 
moins précises sur la pêche côtière et artisanale.388,389 Près 
de 90 % de l’aquaculture mondiale (en volume) se trouve 
en Asie, et plus de 50 % seulement en Chine. 390

Les appels à l’expansion continue de l’aquaculture 
sont également fondés sur des preuves claires du rôle 
essentiel du poisson dans la sécurité alimentaire 
et nutritionnelle. En plus de fournir des protéines, le 
poisson est riche en vitamines, minéraux et acides gras 
essentiels, et joue un rôle important dans la croissance 
et le développement de l’enfant dans de nombreuses 
populations, de sorte qu’en réduire la consommation 
aurait probablement des effets négatifs importants.391,392 
Au niveau mondial, le poisson représente 17 % de l’apport 
alimentaire d’origine animale, mais ce chiffre atteint 29 % 
dans les pays à faible revenu.393

 

POURQUOI CE DISCOURS EST-IL 
POTENTIELLEMENT TROMPEUR?
 
Les déclarations concernant l’aquaculture ont 
tendance à être trompeuses sur un point essentiel: 
elles ne reconnaissent pas les énormes différences 
d’échelle, de structure et d’impact entre les différents 
types de systèmes de production. Tout comme 
pour le bétail (voir Discours  3), le spectre des systèmes 
d’aquaculture est vaste. Il s’étend des systèmes à faible 
densité avec peu d’intrants aux unités de production 
à forte intensité énergétique qui dépendent d’intrants 
acheminés sur de grandes distances. 

80% 
des pêcheries sont pleinement 

exploitées ou surexploitées 

Plus de 
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La culture de poissons et d’autres organismes aquatiques 
est pratiquée depuis des milliers d’années, et notamment 
dans les territoires actuels de l’Égypte, de la Chine et du 
Mexique.394 La production est encore caractérisée par de 
nombreux petits exploitants, mais cette situation est en 
train de changer car les gouvernements encouragent de 
plus en plus les formes d’aquaculture à grande échelle 
et industrielle.395 L’essentiel de la croissance récente de 
l’aquaculture est imputable à l’élevage d’une seule espèce, 
à forte intensité d’intrants, aux niveaux trophiques 
supérieurs, en particulier les poissons carnivores de 
grande valeur comme le thon, le saumon et le cabillaud. 
Bien que les systèmes d’espèces «extractives» aient 
également continué à se développer, ils sont passés de 
43,9  % de la production aquacole en 2000 à seulement 
30,5  % en 2018.396 Une industrie aquacole hautement 
concentrée s’est installée, dominée par un petit nombre 
d’entreprises pour les espèces à forte valeur ajoutée.397 
Par exemple, une entreprise norvégienne, Mowi, contrôle 
environ 18 % du marché mondial du saumon d’élevage.398 
Ces entreprises reçoivent également d’importantes 
subventions publiques: il était prévu que l’UE dépense 
2,89  milliards d’euros (3,16  milliards de dollars) en 
subventions pour l’aquaculture entre 2000 et 2020, même 
si la production a stagné pendant cette période.399 

L’absence de désagrégation de ces systèmes conduit à 
des débats dans lesquels un certain nombre de questions 
clés sont négligées. Premièrement, l’aquaculture est 
présentée comme une solution aux défis du système 
alimentaire mondial, mais les modèles d’aquaculture 
commerciale dominants font partie du problème. 
Les impacts écologiques et socio-économiques de 
l’aquaculture dépendent des espèces cultivées, du mode 
de détention, de la biogéographie et du contexte culturel 
et politico-économique. Les systèmes d’aquaculture 
intensive à des niveaux trophiques élevés exercent une 
pression considérable sur les ressources océaniques 
et terrestres, et contribuent à un certain nombre de 
problèmes de sécurité alimentaire, de santé et de 
durabilité dans les systèmes alimentaires mondiaux. 

Bien qu’une évolution vers une composition plus durable 
des aliments pour animaux soit en cours, la pression sur 
les poissons sauvages restera probablement élevée (voir 
encadré 20). 

En outre, une densité de peuplement élevée est liée à une 
forte utilisation d’antibiotiques, d’agents antisalissures 
et d’autres intrants, ainsi qu’à la production de fortes 
concentrations de nutriments dans les déchets. On 
estime que les éleveurs de saumon du Chili, par exemple, 
utilisent jusqu’à 950  grammes d’antibiotiques par tonne 
de poisson, soit plus que toute autre industrie de la pêche 
ou de l’élevage dans le monde,400 et cela peut mener à la 
résistance aux antibiotiques. En outre, l’accent mis sur 
une seule espèce de grande valeur, en particulier les 
variétés génétiquement uniformes, peut entraîner une 
plus grande sensibilité aux parasites et aux maladies. C’est 
pourquoi un nombre croissant d’élevages de saumons 
intègrent d’autres espèces, telles que le labre et le lompe, 
pour aider à lutter contre les poux de mer.401 

Parmi les autres impacts de l’aquaculture, on peut citer la 
destruction des habitats côtiers, comme la déforestation 
des mangroves pour l’élevage de crevettes, et les évasions 
de poissons, qui ont des effets néfastes sur les poissons 
sauvages en raison de la concurrence, de la reproduction 
croisée et de la propagation de maladies parasitaires et 
infectieuses.402 Ainsi, le sud du Chili, où l’on trouve la plus 
grande exploitation aquacole au monde de saumons et 
de truites non indigènes dans des parcs en filet, est une 
zone clé pour les évasions de poissons importantes et 
fréquentes.403 Les discours dans ce domaine ont donc une 
logique circulaire: l’aquaculture peut être une solution à la 
stagnation des captures de poissons sauvages, mais par 
ses besoins en aliments pour poissons et sa contribution 
à la dégradation des environnements marins, elle est 
l’un des facteurs qui minent les populations de poissons 
sauvages.

18% 
du marché mondial du 

saumon d’élevage

Une seule entreprise, Mowi, 
contrôle 
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LA LOURDE EMPREINTE DES ALIMENTS POUR POISSONS ET LES POSSIBILITÉS DE LA RÉDUIRE
 
La plupart des ACV de l’aquaculture suggèrent qu’au moins 90  % des émissions de GES sont dues aux intrants 
alimentaires.404 Les aliments courants pour les espèces de poissons carnivores et omnivores comprennent les petits 
poissons pêchés dans l’océan, tels que les sardines, les anchois et les maquereaux. 90 % de ces poissons sont destinés 
à la consommation humaine directe.405 En Afrique de l’Ouest, par exemple, un nombre croissant d’usines transforment 
ces espèces en farine et en huile de poisson pour les exporter vers la Chine, l’UE et la Norvège, privant ainsi les 
communautés locales de ce poisson.406 Environ 4 % des cultures fourragères dans le monde sont également utilisées 
dans l’aquaculture, ce qui a pour effet de détourner les répercussions de la mer vers la terre.xlvi En partie motivés par 
la hausse des coûts, des efforts sont déployés afin de réduire les quantités de poissons nécessaires à l’alimentation. 
Cela se fait par le biais de la sélection et en formulant davantage d’ingrédients végétaux et microbiens: le pourcentage 
de poisson dans les aliments pour saumon en Norvège, par exemple, est passé d’environ 90 % à 25 % entre 1990 et 
2016.407 En raison de la faible énergie nécessaire pour se déplacer dans l’eau, les poissons sont plus efficaces que les 
porcs et les bovins pour convertir les aliments en gain de poids, mais ils ne retiennent pas autant de protéines des 
aliments que les poulets.408 De nouveaux gains d’efficacité pourraient être obtenus en passant à des aliments pour 
poissons à base d’insectes: ces derniers sont déjà un aliment courant pour de nombreuses espèces de poissons et 
l’utilisation d’insectes d’élevage pour nourrir les poissons serait réalisable pour beaucoup de petites entreprises.409 
Toutefois, en raison de l’expansion rapide des formes plus intensives d’aquaculture, la pression globale sur les poissons 
sauvages pourrait continuer à augmenter, l’aquaculture représentant une part croissante de la consommation d’huile 
et de farine de poisson (environ 73 % en 2010).410

xlvi �Les aliments d’origine végétale utilisés dans l’aquaculture peuvent également avoir des effets négatifs, en particulier le soja, qui peut être cultivé sur des sols de forêt tropicale récemment 
défrichés et transporté sur de grandes distances (voir le Discours 3), comme du Brésil à la Norvège, déplaçant ainsi les impacts de la mer vers la terre. Les espèces omnivores, telles que les 
crevettes, le tilapia, le poisson-chat et la plupart des différents types de carpes, reçoivent généralement un pourcentage élevé de soja dans les régimes alimentaires destinés à l’aquaculture.  
Dans Malcorps, Wesley, Björn Kok, Mike van’t Land, Maarten Fritz, Davy van Doren, Kurt Servin, Paul van der Heijden, Roy Palmer, Neil A. Auchterlonie, Max Rietkerk, Maria J. Santos, 
et Simon J. Davies. «The sustainability conundrum of fishmeal substitution by plant ingredients in shrimp feeds.» Sustainability 11, no. 4 (2019). 10.3390/su11041212

 
Deuxièmement, le fait d’axer le débat sur l’augmentation 
de la production nette masque le véritable défi: le passage 
à différents types d’aquaculture à différents niveaux 
trophiques. Les innovations en matière d’aquaculture 
écologique, en particulier celles qui appliquent les 
principes de l’agroécologie, ont le potentiel de surmonter 
les problèmes décrits ci-dessus et de produire des 
résultats socio-économiques et écologiques positifs411 
(voir encadré 21), mais ces solutions ne reçoivent pas une 
attention suffisante dans un contexte où les systèmes 
de production aquacole sont rarement désagrégés. 
La discussion porte plutôt sur les innovations visant à 
améliorer la productivité, l’efficacité et/ou la portée412, 
ces solutions étant présentées comme nécessaires 
pour nourrir des populations croissantes413,414 ou pour 
préserver les populations de poissons sauvages.415 Il s’agit 
notamment de: 1) la mariculture en mer ou en haute mer, 
2) les systèmes d’aquaculture à recirculation (RAS) ou 
l’aquaculture terrestre, 3) les technologies numériques, 
telles que les drones, les capteurs, les robots et l’intelligence 
artificielle, 4) le génie génétique pour augmenter les taux 
de croissance et l’efficacité de la conversion des aliments, 
et 5) l’alimentation à partir d’algues ou d’insectes.  
The Nature Conservancy, par exemple, encourage les 
investissements dans la mariculture offshore et les RAS.416 

 
Ces technologies posent toutefois des problèmes 
importants, tels que l’utilisation considérable d’énergie,  
l’évasion dans la mariculture en pleine mer, les déchets 
concentrés dans les RAS et les effets involontaires de la 
reproduction. Selon certains chercheurs, «les solutions 
techno-scientifiques miracles aux problèmes… qui 
trouvent leur origine dans des processus socio-structurels 
plus importants [sont] une solution unidimensionnelle 
à un problème multidimensionnel»417 (voir également le 
Discours 7 pour une discussion plus large des déclarations 
concernant l’innovation technologique).

ENCADRÉ 20
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POLYCULTURES, AQUACULTURE MULTI-
TROPHIQUE ET SYSTÈMES INTÉGRÉS 
AQUACULTURE-AGRICULTURE 
Les systèmes d’espèces «extractives» produisent le  
plus souvent différents types de carpes ou de 
mollusques bivalves (moules, palourdes, huîtres, 
coquilles Saint-Jacques), ainsi que des plantes 
aquatiques. Les polycultures de quatre espèces de 
carpes différentes qui vivent à différents niveaux 
trophiques sont utilisées depuis plus de mille 
ans en Chine pour augmenter la productivité de 
l’aquaculture d’espèces extractives.418 L’aquaculture 
multi-trophique intégrée (AMTI) est un terme créé 
en 2004 pour décrire des pratiques de longue date, 
comme l’élevage combiné d’algues (varechs), de 
bivalves et de poissons dans le même système,419 
avec des mesures de productivité et d’atténuation 
des nutriments qui dépassent la polyculture 
traditionnelle.420 Les systèmes qui renforcent les liens 
entre la production alimentaire terrestre et aquatique 
sont appelés aquaculture-agriculture intégrée (IAA). Il 
peut s’agir de l’élevage de poissons dans les rizières 
et/ou de l’utilisation de fumier (p. ex. de canards ou 
de porcs) comme engrais de bassin pour augmenter 
la productivité. Les besoins élevés en main-d’œuvre et 
l’introduction des granulés alimentaires ont contribué 
au déclin de l’IAA en Chine, 421bien que les systèmes 
basés sur ces modèles se soient bien adaptés à 
d’autres régions. Les préférences culturelles pour 
les produits de la mer ont renforcé la consommation 
non durable d’espèces de niveau trophique élevé, 
bien qu’un certain nombre de dirigeants, de militants 
et d’autorités publiques cherchent aujourd’hui 
à revaloriser les espèces de niveau trophique 
inférieur.422,423

 
Troisièmement, l’accent mis sur l’aquaculture en tant 
que solution universelle pour répondre aux besoins 
mondiaux en protéines signifie que les avantages 
holistiques fournis par les systèmes aquacoles 
traditionnels à plus petite échelle sont régulièrement 
négligés. Une aquaculture à petite et moyenne échelle 
a souvent des effets positifs sur la communauté en 
termes de sécurité alimentaire, d’emploi et de salaires 
et ce, même si dans certains contextes, cette valeur 
peut être exploitée par des acteurs plus puissants. 424 
Au Myanmar, par exemple, on a constaté que les petites 
exploitations de poissons commerciales généraient  
des revenus nettement plus élevés et davantage de 
bénéfices indirects pour les économies locales que les 
exploitations agricoles.425 Les systèmes aquacoles intégrés 
dans des chaînes d’approvisionnement plus courtes 
réduisent également l’utilisation de combustibles fossiles 

à d’autres étapes du système alimentaire et sont moins 
vulnérables aux perturbations.426 Toutefois, l’aquaculture 
à petite échelle n’est pas nécessairement synonyme de 
pratiques plus durables, car certains producteurs peuvent 
utiliser des engrais ou des antibiotiques à l’excès.427 Les 
modèles d’aquaculture intégrée à petite échelle sont peu 
représentés dans l’arène politique et peu visibles pour 
les consommateurs. Des certifications tierces, comme 
l’Aquaculture Stewardship Council et Friend of the Sea, 
excluent actuellement la plupart des opérations côtières 
et artisanales, mais il est prévu d’en inclure davantage à 
l’avenir.

 

QUELLE CONCLUSION EN TIRER? 
Par conséquent, il est évident que cette absence 
de différenciation entre les divers types et échelles 
d’aquaculture conduit à un discours fortement 
généralisateur et à des déclarations mensongères dans ce 
domaine. Promouvoir l’aquaculture de manière générale 
donne le feu vert à l’expansion de modèles d’aquaculture 
qui menacent la sécurité alimentaire et la durabilité et, 
par conséquent, contribuent aux problèmes qu’ils sont 
censés résoudre. Regrouper la pêche et l’aquaculture 
avec d’autres aliments d’origine animale et de nouveaux 
produits dans la catégorie des «protéines» est également 
problématique. Les problèmes et les solutions formulés 
par les «entreprises de protéines» et les partisans d’une 
«transition protéique» mondiale ne s’appliquent tout 
simplement pas aux nombreuses communautés du 
monde entier pour lesquelles les systèmes de pêche 
et d’aquaculture à petite échelle sont une source de 
moyens de subsistance et de régimes alimentaires sains 
et durables, et ne présentent aucun avantage pour elles. 
La difficulté consiste donc en partie à trouver une façon 
de protéger ces moyens de subsistance et ces régimes 
alimentaires et à trouver de nouvelles façons de parler du 
poisson (et plus largement des aliments à haute teneur en 
protéines et de la durabilité) qui rendent ces distinctions 
et ces nuances claires. 

Les systèmes d’aquaculture 
intensive exercent une pression 
considérable sur les ressources 

océaniques et terrestres 
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DISCOURS 7

« Les avancées technologiques 
peuvent rapidement réduire les 

effets négatifs de l’élevage »
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EN RÉSUMÉ:
Les innovations technologiques sont souvent mises en avant pour réduire l’impact et 
améliorer la productivité des systèmes d’élevage industriel. Les solutions de « bétail 
de précision » et les nouvelles méthodes d’élevage commercialisés par les entreprises 
agroalimentaires peuvent apporter des résultats initiaux positifs, mais ils renforcent 
également l’uniformité et la densité des unités de production, créant ainsi un engrenage 
de risques environnementaux et épidémiologiques, déclenchant des problèmes sur 
le long terme (souvent avec un décalage avant qu’ils ne soient visibles), et sapant la 
résilience. En outre, les solutions technologiques sont généralement conçues pour les 
exploitations agricoles à grande échelle et à forte capitalisation, ignorant les besoins 
des petits producteurs. Ces sentiers d’innovation sont donc peu susceptibles de se 
substituer à une réforme plus large des systèmes alimentaires et tendent à détourner 
l’attention des questions systémiques.

Reconception des systèmes autour de la 
diversification et de l’agroécologie; dépendances 
au sentier et coûts d’opportunité; systèmes 
d’élevage à petite échelle et pastoraux 

Entreprises agroalimentaires; associations  
de producteurs de bétail; industrie de 
transformation de la viande; partenariats 
mondiaux pour le développement agricole 

Les problèmes liés à la production d’aliments 
d’origine animale sont d’ordre technique

Meilleures techniques de reproduction,  
élevage de précision, numérisation, digesteurs 
de déchets, vaccins, etc. 

QUI EST À L’ORIGINE 
DE CE DISCOURS, 
L’UTILISE ET LE 
PROMEUT?

QUEL ÉLÉMENT EST 

POINTÉ 
DU DOIGT? 

QUELLE  

SOLUTION 
EST PROPOSÉE? 

QUELS  
PROBLÈMES SONT   

IGNORÉS?
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QUI TIENT CE DISCOURS ET 
SUR QUOI EST-IL FONDÉ?   

Tandis que l’élevage est souvent dépeint comme étant 
un secteur non durable (voir Discours3), des (contre-) 
discours importants laissent entendre que les nouvelles 
technologies peuvent réduire considérablement les 
impacts environnementaux du secteur. Les partisans de 
l’innovation technologique dans le domaine de l’élevage 
affirment que les méthodes de production actuelles 
sont archaïques et très inefficaces, et que les nouvelles 
technologies et innovations permettraient de produire 
de la viande de manière durable.428 La fondation 
Bill-et-Melinda-Gates, USAID, certains décideurs de la 
FAO et le Groupe consultatif pour la recherche agricole 
internationale (CGIAR) comptent parmi les nombreux 
acteurs politiques de premier plan qui soutiennent le 
potentiel de la technologie pour révolutionner l’élevage 
et augmenter la productivité.429 Pour les pays en 
développement, l’adoption de l’élevage à grande échelle 
et des technologies qui l’accompagnent s’inscrit dans le 
cadre de la modernisation. Par exemple, en discutant des 
systèmes pastoraux d’Afrique de l’Ouest dans le contexte 
de l’augmentation de la demande de viande, le directeur 
de l’Institut de recherche internationale sur l’élevage (ILRI), 
a déclaré: «Il suffit de le moderniser.» 430

Les discours dans ce domaine sont souvent liés à 
des pistes d’innovation spécifiques pour les parcs 
d’engraissement industriels, en particulier les paquets 
«élevage de précision» qui sont présentés comme une 
voie vers la durabilité environnementale, économique 
et sociale (voir encadré  22).431 Des entreprises comme 
Cargill développent ces technologies pour la «chaîne 
de production des protéines» et promeuvent cette 
«perturbation numérique» comme un moyen de 
transformer rapidement l’industrie de la production 
animale.432 Les détaillants vantent également la durabilité 
de leurs chaînes d’approvisionnement sur la base de 
systèmes d’élevage technologiquement améliorés. Par 
exemple, le projet pilote de «bœuf durable vérifié» de 
McDonald’s met en avant des outils tels que les hormones 
supérieures et les antibiotiques ciblés, conformément 
aux objectifs (et aux définitions) de «santé animale», de 
«sécurité alimentaire» et d’«efficacité de la production» de 
la chaîne.433 Parallèlement, l’initiative «Mission d’innovation 
agricole pour le climat» (Agriculture Innovation Mission for 
Climate, AIM4C) qui est un partenariat multi-pays initié par 
les gouvernements des États-Unis et des Émirats arabes 
unis avec un certain nombre d’entreprises partenaires, 
investit plus de 5  millions de dollars dans la réduction 
des émissions de méthane entérique du bétail par le 
biais de l’élevage sélectif, d’additifs et de compléments 
alimentaires et de la surveillance de l’IA. 434Cette mission 
fait valoir que «de nouvelles technologies, de nouveaux 
produits et de nouvelles approches sont nécessaires pour 
atténuer le changement climatique et s’y adapter tout en 
soutenant la croissance et l’emploi».435 

L’ÉLEVAGE DE PRÉCISION ET LES NOUVELLES TECHNIQUES DE SÉLECTION

• �Les technologies d’«élevage de précision» comprennent des données en temps réel sur la santé, la nutrition et la 
localisation des animaux, des applications de données mobiles fournissant des informations sur la taille des animaux, 
la météo et les niveaux d’oxygène dissous (pour les poissons). Ces données proviennent des systèmes de gestion des 
troupeaux, ainsi que de la reconnaissance faciale des animaux et l’optimisation de la nutrition animale, dans le but 
d’améliorer la santé des animaux, de réduire l’utilisation des antibiotiques et d’accroître l’efficacité.436 Globalement, le 
marché de l’élevage de précision a été estimé à 3,1 milliards de dollars en 2020 et à 4,8 milliards de dollars en 2025, 
grâce à un taux de croissance annuel composé de 9 %.437

• �Des investissements importants sont consacrés aux nouvelles techniques de sélection, l’accent étant mis sur 
l’amélioration de la tolérance au confinement à grande échelle, sur l’accélération de la croissance avec moins 
d’aliments, et donc sur la réduction des besoins en terres, des risques et des impacts environnementaux associés.438 

 
• �Le forçage génétique est également étudié en tant que moyen d’améliorer l’élevage du bétail. Un article prenant 

l’exemple des porcs conclut que «le forçage génétique pourrait être utilisé pour augmenter la vitesse à laquelle les 
variantes de gènes modifiés se répandent dans les populations de bétail». Les auteurs recommandent le forçage 
génétique comme un outil de sélection efficace pour diffuser les nouvelles altérations CRISPR.439 

ENCADRÉ 22
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POURQUOI CE DISCOURS EST-IL 
POTENTIELLEMENT TROMPEUR?
 
Les déclarations dans ce domaine sont loin d’être 
complètement erronées. Les innovations technologiques 
peuvent réduire certains effets négatifs des systèmes 
d’élevage. Cependant, elles ont tendance à se concentrer 
sur des problèmes étroitement définis, souvent des 
problèmes créés par la dernière série d’innovations 
technologiques, tout en renforçant un système d’élevage 
industriel qui est fondamentalement non durable (voir 
Discours 3). 

Premièrement, l’élaboration de solutions à travers le 
prisme de l’innovation technologique place les besoins 
des grandes exploitations agricoles à forte intensité 
de capital au premier plan. Le recours à la technologie 
pour résoudre les problèmes du système alimentaire 
est une préférence politique440 et une vision du monde 
profondément ancrées, qui vont au-delà des débats sur 
l’élevage. Une dimension essentielle de cette vision du 
monde est l’hypothèse selon laquelle les solutions doivent 
fonctionner à grande échelle. Cela a conduit à des pistes 
d’innovation qui négligent les besoins et les intérêts des 
unités de production plus petites et plus diversifiées. Ainsi, 
les digesteurs anaérobies destinés à réduire les émissions 
de gaz à effet de serre provenant des effluents d’élevage 
ont été subventionnés en Californie, et cette politique 
devrait être étendue au reste des États-Unis441. 

Cependant, les exploitations de petite et moyenne taille 
ne peuvent pas se permettre d’investir les 3 à 5 millions 
de dollars nécessaires à la construction d’un digesteur, et 
leur production de déchets n’est pas suffisante pour être 
rentable.442 De même, l’hormone de croissance bovine 
recombinante (rbGH) a été mise au point grâce à des 
fonds publics, et son adoption dans l’industrie laitière 
américaine a permis d’augmenter la production de lait à 
un moment où l’offre était déjà excédentaire, renforçant 
ainsi un effet d’entraînement qui a fait baisser les prix du 
lait et poussé les petites laiteries à la faillite. Les nouvelles 

innovations en matière d’élevage de précision axées sur 
les données sont susceptibles de renforcer ces tendances 
en orientant les utilisateurs vers des intrants plus coûteux 
et des opérations à plus grande échelle, en renforçant 
l’utilisation de races d’élevage industriel et en entraînant 
des coûts élevés pour passer d’une plateforme de données 
à une autre.443,444,445 

Deuxièmement, bon nombre des dernières 
technologies d’élevage visent explicitement à 
augmenter la densité et à intensifier la production, ce 
qui accroît les risques futurs et menace la résilience. 
Par exemple, des installations d’élevage de porcs de 
13  étages développées dans le sud de la Chine ont été 
présentées comme une solution à la sécurité alimentaire 
urbaine, avec un renforcement de la surveillance et 
d’autres mesures destinées à réduire les maladies et à 
réguler la production. Cependant, c’est la concentration et 
l’intensification de la production qui créent les conditions 
favorables à l’amplification et à la propagation des agents 
pathogènes,446 nécessitant des systèmes de surveillance 
complexes, coûteux, énergivores et parfois inefficaces. 
Parallèlement, les vaccins pour le bétail sont souvent 
présentés comme une solution au virus de la diarrhée 
épidémique porcine (DEP), à la grippe aviaire et à d’autres 
risques de maladies du bétail. Toutefois, deux nouvelles 
variantes de la peste porcine africaine récemment détectées 
en Asie seraient le résultat de l’administration de vaccins 
génétiquement modifiés non approuvés.447 En général, 
les risques de maladie sont amplifiés par des conditions 
entraînant la suppression des systèmes immunitaires, des 
cycles de vie plus courts et plus uniformes, l’absence de 
reproduction sur place pour faire évoluer la résistance, 
et l’augmentation du commerce mondial du bétail.448 En 
d’autres termes, les systèmes d’élevage industriels et les 
dernières «solutions techniques» créent un «paradoxe 
de Jevons épidémiologique», en vertu duquel tout gain 
résultant de l’adoption est compensé par la facilitation 
d’épidémies catastrophiques.449 

Troisièmement, les méthodes d’élevage augmentent 
parfois la fréquence des blessures et des maladies chez 
les animaux, ce qui leur cause des souffrances inutiles 
et compromet les gains de productivité supposés 
pour les agriculteurs. Le contrôle et la manipulation 
des organismes vivants posent invariablement une série 
de risques, qui sont souvent mal compris aux premiers 
stades du développement technologique. Par exemple, 
les fractures du bréchet sont de plus en plus fréquentes 
car les poules pondeuses sont élevées pour produire des 
œufs plus gros.450 Parallèlement, la race bovine Blanc 
Bleu Belge (BBB) à double musculature a été sélectionnée 
pour améliorer la structure musculaire et fournir un 
rendement élevé. Néanmoins, cela s’est fait au prix d’un 
certain nombre de maladies génétiques, qui se traduisent 
par une mortalité plus élevée, des césariennes de routine 

L’innovation technologique  
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et des difficultés à nourrir les veaux.451 La technologie de 
transfert nucléaire de cellules somatiques donne aussi 
fréquemment lieu à une descendance présentant des 
problèmes de santé.452 

Quatrièmement, les discours sur la durabilité se 
concentrent souvent sur des technologies qui sont 
toujours en développement, et sont donc très 
hypothétiques. Les technologies retiennent l’attention 
lorsqu’elles atteignent un «pic d’attentes exagérées», 
avec des avantages supposés qui pourraient ne jamais 
se concrétiser453 et des risques souvent négligés. Ainsi, 
les œstrogènes, les androgènes, les progestatifs et 
autres stéroïdes anabolisants sont largement utilisés 
dans l’industrie bovine pour améliorer la productivité 
et la sécurité alimentaire.454 Or, de plus en plus de 
preuves indiquent que ces produits ont des effets 
négatifs sur la santé humaine, et de grandes incertitudes 
subsistent quant aux effets de l’exposition à long terme 
à plusieurs composés exogènes, tels que les polluants 
environnementaux, les hormones alimentaires et les 
additifs, autant de conditions qui semblent justifier le 
principe de «précaution».455 Bien que les organismes 
génétiquement modifiés (OGM) relèvent du protocole 
de Carthagène sur la biosécurité et des lois nationales 
qui le mettent en œuvre, des lacunes réglementaires 
subsistent et sont très préoccupantes, compte tenu des 
risques d’effets néfastes sur l’environnement, la santé et 
la situation socio-économique associés aux OGM.456 En 
raison du délai important qui s’écoule avant que les effets 
négatifs soient généralement observés et documentés, les 
technologies critiques continuent à être mises en avant 
alors qu’elles fonctionnent mal dans les exploitations.

Enfin, les antécédents des entreprises qui proposent 
les dernières «solutions techniques» pour le bétail 
soulèvent des questions quant à leur engagement à 
construire des systèmes alimentaires plus justes et 
durables. Un certain nombre de grandes entreprises du 
secteur de la viande et des protéines poursuivent des 
pratiques anticoncurrentielles et un modèle de chaîne 
d’approvisionnement sous-jacent qui déresponsabilise les 
producteurs et les travailleurs. 

Par exemple, des transformateurs tels que Tyson et JBS 
étendent leur modèle de contrat à d’autres régions et à 
davantage d’espèces de bétail, bien que ce modèle ait eu 
des répercussions négatives sur les revenus et le pouvoir 
de décision des éleveurs de poulets dans le sud des États-
Unis.457,458,459 En outre, la pandémie de COVID-19 a permis 
de sensibiliser le public à la vulnérabilité des travailleurs 
peu rémunérés des unités de transformation de la viande 
et des produits de la mer. Ces derniers sont souvent plus 
exposés aux risques d’infection en raison de longues 
heures de travail et du manque de sécurité et d’accès aux 
soins de santé.460 

Les entreprises axées sur les protéines ont également 
joué un rôle important dans des affaires récentes de 
fixation présumée des prix, notamment dans les secteurs 
du thon, du bœuf, du porc, du poulet, de la dinde et des 
cacahuètes.461 Hormel, Tyson et JBS, ainsi que WH Group 
et d’autres entreprises dominantes aux États-Unis, ont 
fait l’objet de multiples accusations pour comportement 
anticoncurrentiel, facilité par le partage de données avec la 
société Agri Stats, Inc. Parmi ces comportements figurent 
la hausse des prix pour les distributeurs, les détaillants 
et les consommateurs, la diminution des salaires des 
travailleurs et la baisse des prix à la production pour les 
agriculteurs sous contrat. Bien que Tyson et JBS aient 
payé des centaines de millions de dollars d’amendes ou 
d’indemnités pour certaines de ces plaintes, plusieurs 
actions en justice sont toujours en cours, dont l’inculpation 
fédérale de dix dirigeants d’entreprises avicoles (cinq de 
Pilgrim’s Pride, filiale de JBS, et une de Tyson) pour abus 
de pouvoir de marché.462

QUELLE CONCLUSION EN TIRER? 
En résumé, les discours fondés sur le techno-optimisme 
ne racontent qu’une petite partie de l’histoire et 
offrent une voie illusoire vers la durabilité. Les pistes 
d’innovation proposées devraient renforcer l’agriculture 
industrielle à tous les niveaux, avec son penchant pour 
les grands producteurs, ses risques environnementaux et 
épidémiologiques et ses rapports de force très inégaux. 
En outre, l’espoir que des technologies révolutionnaires 
puissent assurer la durabilité du système alimentaire a 
pour effet de marginaliser les alternatives écologiques 
viables déjà existantes qui permettent des gains de 
durabilité potentiellement plus immédiats, significatifs 
et sûrs.463 Dans la section  3, nous analysons de quelle 
manière l’innovation peut être réimaginée dans les 
systèmes alimentaires durables à venir.

Les entreprises axées sur les 
protéines ont joué un rôle 

important dans des affaires 
récentes d’entente présumée  

sur les prix
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DISCOURS  8

« Les systèmes d’élevage 
régénératifs peuvent résoudre 

les problèmes environnementaux 
tels que le changement 

climatique et la dégradation  
des sols »
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EN RÉSUMÉ:
Selon certaines voix de plus en plus fortes, le passage d’un grand nombre d’animaux dans 
des systèmes de pâturage en rotation est la réponse aux problèmes environnementaux 
de l’élevage. Les gains d’efficacité obtenus en consacrant des terres marginales à 
l’élevage sont avérés, sachant que les systèmes de pâturage bien gérés présentant un 
potentiel considérable de séquestration du carbone dans le sol. Cependant, certains 
discours sur le potentiel de la « gestion régénérative du bétail » et du « stockage du 
carbone dans les sols agricoles » risquent de surestimer la capacité des sols à stocker le 
carbone, tout en séparant l’atténuation des GES d’autres enjeux interconnectés (p. ex. 
perte de biodiversité). En parallèle, les programmes dirigés par les entreprises réduisent 
l’agriculture régénérative à une « solution de gestion » universelle et n’offrent pas la 
vision holistique et le soutien structuré nécessaires aux agriculteurs pour redéfinir les 
systèmes de production. De manière générale, les appels à une transition commençant 
par la régénération ignorent parfois l’héritage historique des inégalités foncières 
et de l’équité sociale. En somme, le discours sur les solutions d’élevage régénératif 
pourrait simplement servir à justifier des niveaux élevés de production/consommation 
d’aliments d’origine animale à l’avenir. 

Possibilités limitées de séquestrer le CO2 
en agriculture; responsabilité climatique 
d’autres secteurs (extractifs); enjeux sociaux et 
politiques, y compris complexité de l’utilisation 
des terres et héritage colonial

Grands propriétaires terriens et éleveurs;  
principaux transformateurs, fabricants et  
détaillants de produits alimentaires; influenceurs, 
investisseurs; entreprises de crédit carbone; 
certaines organisations de la société civile 

Dégradation des sols, changement climatique  
et parcs d’engraissement industriels

Pâturage en rotation et gestion régénérative 
permettent de séquestrer le CO2 dans les sols 
dégradés

QUI EST À L’ORIGINE 
DE CE DISCOURS, 
L’UTILISE ET LE 
PROMEUT?

QUEL ÉLÉMENT EST 

POINTÉ 
DU DOIGT? 

QUELLE  

SOLUTION 
EST PROPOSÉE? 

QUELS  
PROBLÈMES SONT   

IGNORÉS?
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QUI TIENT CE DISCOURS ET 
SUR QUOI EST-IL FONDÉ?  

Un mouvement mondial autour de l’«agriculture 
régénérative» a vu le jour au cours des dernières 
décennies, en étroite relation avec les mouvements 
biologiques, permaculturels et agroécologiques (voir 
encadré  23). Plus récemment, une vision de la gestion 
«régénérative» du bétail a pris forme, soulignant que «ce 
n’est pas la vache, c’est la démarche» qui compte («it’s 
not the cow, it’s the how»). De nombreuses personnes, 
organisations et sociétés affirment que le pâturage 
collectif, le pâturage en rotation et d’autres formes de 
production intensive de pâturages de courte durée pour 
le bétail (et d’autres animaux, bien que principalement 
des ruminants) peuvent séquestrer le carbone dans le sol. 

Notamment, un certain nombre de personnalités 
charismatiques ont fait des déclarations frappantes 
sur le potentiel climatique des systèmes régénératifs 
de gestion du bétail. Dans un TED Talk de 2013, Allan 
Savory, le fondateur de Holistic Management et du 
Savory Institute, a déclaré que le pâturage en rotation à 
grande échelle «peut retirer suffisamment de carbone de 
l’atmosphère et le stocker en toute sécurité dans les sols 
des prairies pendant des milliers d’années».464 Savory a 
poursuivi en affirmant que seule l’utilisation de pâturages 
intensifs avec du bétail peut inverser la désertification.465 
Parallèlement, Gabe Brown, célèbre défenseur de 
l’agriculture régénérative, a indiqué qu’il avait fait passer 
la matière organique du sol de 1,9 % à 6,1 % en 20 ans, 
sans utiliser d’engrais ni de pesticides synthétiques, grâce 
à des systèmes de racines pérennes étendus dans des 
prairies dégradées.466 

En outre, le film Kiss the Ground ( 2020) laisse entendre 
qu’en augmentant de 0,4 % la matière organique des sols 
agricoles, les systèmes d’élevage régénératifs pourraient 
séquestrer suffisamment de carbone pour annuler 
toutes les émissions actuelles de CO2. Les grandes 
déclarations sur l’agriculture et l’élevage régénératifs ont 
été amplifiées par la communauté de la santé et du bien-
être,467 parallèlement à la promotion des avantages pour 
la santé d’un régime entièrement carné et à la défense de 
la chasse.468 

xlvii �Selon le Carbon Cycle Institute, «l’agriculture carbonique est synonyme d’agriculture régénérative lorsque ce terme est explicitement ancré dans une compréhension de la 
dynamique sous-jacente du système et des processus de rétroaction positive qui rendent réellement possible une spirale ascendante «régénérative» de la fertilité des sols et de la 
productivité agricole.»  
Dans Carbon Cycle Institute. «What is Carbon Farming?», Consulté le 13 mars, 2022. www.carboncycle.org/what-is-carbon-farming/

Aujourd’hui, le potentiel de l’agriculture et de l’élevage 
régénératifs est mis en avant dans des termes audacieux 
par les détaillants et les fabricants multinationaux de 
produits alimentaires, qui introduisent des garanties 
d’approvisionnement et des programmes de durabilité 
«régénératifs», notamment dans le secteur laitier. Par 
exemple, General Mills promet de «faire progresser 
l’agriculture régénérative sur 1  million d’acres de terres 
agricoles d’ici 2030»,469 tandis que Maple Leaf Foods, 
Nutrien et Indigo Ag s’associent pour «récompenser 
les céréaliers de [leur] chaîne d’approvisionnement 
en aliments pour animaux qui adoptent des pratiques 
d’agriculture régénérative et augmentent la séquestration 
carbone dans le sol de leurs exploitations».470 L’intérêt 
croissant pour l’«agriculture carbonée» et l’«agriculture 
climatique», parfois considérées comme synonymes 
d’agriculture régénérative,xlvii a attiré davantage d’attention 
les approches de gestion de l’agriculture et de l’élevage 
axées sur le carbone organique du sol.

Ces discours s’appuient sur des preuves solides du 
potentiel d’utilisation efficace des terres marginales 
par des systèmes d’élevage extensif bien gérés. 
Une bonne partie des terres agricoles est actuellement 
impropre à la production agricole (p. ex. trop vallonnées, 
rocheuses ou boisées), et les systèmes de ruminants 
sur ces terres marginales sont plus productifs que les 
cultures.471 Les pasteurs fondent souvent leurs moyens de 
subsistance sur ces environnements, en nourrissant leurs 
animaux avec de la végétation non comestible pour les 
humains. L’«efficacité» du bétail élevé dans les systèmes 
pastoraux est donc élevée en termes de protéines 
comestibles produites par kilogramme de protéines 
comestibles consommées, ou en termes de biomasse 
disponible.472 Si la concurrence entre les aliments destinés 
à la consommation humaine et ceux à la consommation 
animale constitue un problème majeur dans certaines 
régions et certains systèmes de production, l’herbe et 
les feuilles représentent 46  % du total de l’alimentation 
du bétail.473 La quantité importante de phytomasse (c’est-
à-dire de matière végétale) non digestible par l’homme 
que l’on trouve dans les prairies et les terres cultivées 
suggère que les systèmes d’élevage adaptés à l’échelle 
constituent une utilisation efficace des ressources dans 
ces environnements.
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QU’EST-CE QUE L’AGRICULTURE RÉGÉNÉRATIVE ET COMMENT SE MESURE-T-ELLE AUX 
AUTRES APPROCHES ?

Le terme «régénératif» a été utilisé pour la première fois dans les années 1970 par Robert Rodale, de l’Institut Rodale, 
mais son usage contemporain s’inspire des principes de la gestion holistique et de la permaculture.474 L’agriculture 
régénérative vise à soutenir les agroécosystèmes par la protection les sols, l’intégration d’arbres et de plantes pérennes 
et l’inclusion d’animaux dans les systèmes de culture.475 Les partisans de l’agriculture régénérative citent souvent les 
principes du pâturage en rotation, établis par Allan Savory dans les années 1960 dans le cadre de son travail au Zimbabwe, 
où il a restauré les sols dégradés grâce à un pâturage intensif et de courte durée.476 En utilisant le biomimétisme 
pour simuler les comportements des troupeaux sauvages d’herbivores qui parcourent les prairies du monde entier, le 
pâturage en rotation met notamment l’accent sur les interactions entre prédateurs et proies. Des troupeaux d’animaux 
piétinent le sol et le perturbent, permettant à la pluie de pénétrer plus facilement sans pour autant provoquer de 
compactage par surutilisation. Ces schémas ont également été observés chez les pasteurs qui conduisent fréquemment 
leurs animaux d’une zone à l’autre.477 En Amérique du Nord, on cite souvent les grands troupeaux de bisons qui 
parcouraient les prairies et tassaient le sol en fuyant les prédateurs comme preuve de l’impact positif des grands 
troupeaux de bovins sur l’environnement et de l’importance de les reconstituer. L’agriculture régénérative s’inspire  
également des principes de la permaculture suggérés par Bill Mollison et David Holmgren dans les années 1970, avec 
une insistance moindre sur les cultures pérennes et l’agroforesterie. Les deux approches insistent sur la santé des sols, 
l’importance de maintenir leur couverture permanente et d’y intégrer de la matière organique grâce à des pratiques 
telles que le labour de conservation, le compostage, les cultures de couverture, la rotation des cultures et le pâturage 
des cultures.478 La permaculture est souvent limitée à l’échelle des jardins, tandis que l’agriculture régénérative vise 
généralement les grandes exploitations agricoles. La permaculture accorde une importance centrale aux arbres et 
autres cultures pérennes, mais ceux-ci ne sont pas mis en avant dans l’agriculture régénérative, qui cherche plutôt à 
rendre l’agriculture monoculturelle plus durable. Certains objectifs et principes clés de l’agroécologie et de l’agriculture 
régénérative se chevauchent.xlviii Néanmoins, l’agroécologie est généralement présentée comme partie intégrante 
d’une vision plus large de la construction de la justice sociale et de systèmes alimentaires démocratiques.479 Toutes ces 
approches s’inspirent directement des connaissances et des pratiques indigènes. 

xlviii �Voir par exemple: IPES-Food, IFOAM - Organics International, Agroecology Europe, FiBL Europe, Regeneration International. «Un cadre unificateur pour la transformation des 
systèmes alimentaires: un appel aux gouvernements, aux entreprises et à la société civile à adopter 13 principes clés.» July 2021. https://www.ipes-food.org/_img/upload/files/
sfsFRhq.pdf

Il existe également de plus en plus de preuves suggérant 
que les pâturages peuvent séquestrer et stocker le 
carbone de l’atmosphère de manière plus efficace que 
d’autres affectations des terres.480,481,482 En revanche, 
les systèmes de monoculture fourragère reposent sur 
des pratiques de labourage extensif qui rejettent du 
carbone dans l’atmosphère.483 Bien que la production 
de ruminants émette des GES (notamment du CO2, du 
CH4 et du N2O), le pâturage des animaux peut stimuler 
la séquestration du carbone dans les sols.484 Les bonnes 
pratiques de gestion du bétail, telles que les systèmes 
adaptatifs à enclos tournant, qui constituent un élément 
essentiel de la production animale régénérative, peuvent 
réduire les émissions de GES grâce à la séquestration du  
 
carbone dans le sol, et la phase de finition du bétail peut, 
dans certains cas, constituer un puits de carbone net.485,486 
Il est notamment possible de réduire les émissions de gaz 
à effet de serre en intégrant les animaux à la croissance 
de nouveaux arbres, 487,488 et en incluant le fourrage et les 
ruminants dans des agro-écosystèmes gérés de manière 
régénérative, de façon à augmenter la teneur en carbone 
organique du sol et à minimiser le besoin de labour.489 

Une étude a révélé que le bœuf nourri à l’herbe fournissait 
des nutriments de manière nettement plus efficace que 
le bœuf produit en parc d’engraissement en termes 
d’émissions de GES par gramme d’acides gras oméga-3.490 
Des économies supplémentaires de GES peuvent être 
réalisées en remplaçant les engrais synthétiques à haute 
énergie par du fumier (voir ci-dessous).491,492 

En outre, les discours concernant les systèmes 
régénératifs sont étayés par des preuves solides de la 
contribution de l’élevage extensif à la fermeture des 
cycles du sol, de l’eau, de l’azote et du phosphore, et 
à la fertilisation de la production agricole biologique sans 
devoir recourir aux engrais chimiques. Une répartition 
appropriée des animaux et des points d’eau sur le terrain 
mène à une réduction du compactage et à une meilleure 
répartition du fumier.493 Au niveau mondial, environ 22 % 
de l’azote total et 38 % du phosphate appliqués sur le sol 
sont d’origine animale, dont plus de la moitié provient 
des bovins de boucherie. Le fumier contribue davantage 
à la santé et à la fertilité des sols que la seule utilisation 
d’engrais minéraux.494 Il a également été démontré que 
les systèmes intégrés d’élevage contribuent à protéger 

ENCADRÉ 23
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et à reconstituer la biodiversité en améliorant la 
fonction écologique du sol d’une manière qui minimise 
l’utilisation d’engrais inorganiques et de biocides.495 Ces 
avantages sont particulièrement associés aux systèmes 
agrosylvopastoraux qui soutiennent les programmes de 
reforestation et de boisement, où les animaux sont mis 
en pâture dans des zones forestières.496 

L’intégration de l’élevage et des cultures est également 
une source importante de diversification des revenus, 
et donc un facteur clé dans la construction de moyens de 
subsistance agricoles résilients.497 Compte tenu de leurs 
avantages et de leur efficacité avérés,498 les modèles de 
conversion à des systèmes de production biologiques ou 
agroécologiques incluent souvent la réintégration des 
cultures et de l’élevage à l’échelle régionale, notamment 
pour faire face à la pénurie d’azote en l’absence d’engrais 
synthétiques de plus en plus coûteux.499,500 ,501,502 

 

POURQUOI CE DISCOURS EST-IL 
POTENTIELLEMENT TROMPEUR?

Un élevage extensif bien géré a donc bien le potentiel 
pour faire partie de systèmes de production durables et 
résilients. Cependant, alors que l’agriculture régénérative 
avait initialement des prétentions modestes pour 
restaurer les sols dégradés, certains des discours plus 
audacieux que l’on peut entendre aujourd’hui ont 
tendance à exagérer les avantages et à minimiser la 
complexité, les incertitudes et le contexte. 

Premièrement, le sol est aujourd’hui présenté comme 
une panacée pour le changement climatique, malgré 
les difficultés à mesurer la séquestration du carbone 
dans le sol et le danger de séparer l’atténuation du 
CO2 des autres enjeux. Il n’existe pas encore de moyens 
fiables de mesurer la séquestration du carbone dans le 
sol. 503,504La quantité de carbone que les prairies peuvent 
stocker dépend de la quantité de carbone déjà présente, 
car la séquestration s’arrête lorsque la saturation est 
atteinte et que les pertes dues au lessivage, à la respiration 
microbienne et à d’autres processus s’enclenchent.505 Il a 
été constaté que certains sols atteignaient l’équilibre en 

matière de carbone après quelques dizaines d’années, 
c’est-à-dire qu’ils n’accumulent plus de carbone 
supplémentaire.506 Les sols des prairies ne séquestrent 
activement le carbone que lorsqu’ils se remettent d’une 
grave dégradation, ou lors de la conversion de terres 
arables en pâturages. Lorsque les prairies ont atteint 
leur maturité, le carbone entrant dans le sol est égal au 
carbone sortant.507 Par exemple, le documentaire Kiss the 
Ground mentionné plus haut n’a pas abordé la question 
du maintien des avantages dans le temps une fois les 
niveaux maximaux de carbone organique du sol atteints. 
En outre, la question de savoir si les sols retiendront le 
carbone s’ils ne contiennent pas suffisamment d’azote, de 
phosphore ou de soufre reste en suspens, alors que ces 
minéraux pourraient être utilisés à meilleur escient pour 
la production alimentaire plutôt que d’être stockés dans 
les sols.508,509 Quant aux affirmations spécifiques de Gabe 
Brown concernant la matière organique des sols, étayées 
seulement par des données d’observation, il faudrait avoir 
produit quelque 215 kg d’azote et 21 kg de phosphore par 
acre et par an, en plus de ce qui serait nécessaire pour 
cultiver ou élever du bétail sur ce même sol.510 

Les grands discours sur le potentiel d’atténuation 
climatique des systèmes d’élevage durables risquent 
donc de susciter des attentes irréalistes quant au rôle 
que l’agriculture peut et doit jouer dans la lutte contre la 
crise climatique, tout en permettant à la pollution de se 
poursuivre dans d’autres secteurs, malgré les nombreux 
problèmes que posent les marchés et les compensations 
du carbone. Les discours exagérés font également courir le 
risque d’accorder trop d’importance au CO2 au détriment 
d’autres enjeux interconnectés. En réponse aux récentes 
propositions de la Commission européenne en matière 
d’«agriculture carbonée», un groupe d’organisations de la 
société civile a mis en garde contre les dangers de séparer 
la crise climatique de l’effondrement de la biodiversité, 
affirmant que les approches agroécologiques sont le seul 
moyen de «réduire les émissions de gaz à effet de serre 
(GES), d’augmenter les puits de carbone, de restaurer la 
biodiversité et d’accroître la résilience simultanément».511

Deuxièmement, l’agriculture régénérative court 
un risque élevé de cooptation et de dilution dans la 
mesure où elle est rapidement adoptée par l’industrie 
agroalimentaire.512 Les grandes promesses mentionnées 

Les systèmes d’élevage intégrés 
peuvent contribuer à la protection et 
à la reconstitution de la biodiversité

Les organisations de la société  
civile mettent en garde contre 
les dangers de séparer la crise 

climatique de l’effondrement de 
la biodiversité»

«
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ci-dessus ont souvent été faites sans démonstration des 
principes de l’agriculture régénérative et sans contexte 
spécifique ou méthodes d’évaluation pour garantir l’effet 
escompté. Une étude récente de la World Benchmarking 
Alliance montre que seulement 6  % des entreprises qui 
affirment adopter des approches régénératives pour 
améliorer la santé des sols et l’agrobiodiversité ont prouvé 
leur engagement par des données quantitatives ou fixé 
des objectifs à l’échelle de l’entreprise.513 La définition 
de l’agriculture régénérative employée par General Mills 
comprend une compréhension du contexte local, le 
maintien de la couverture des sols, la minimisation de leur 
perturbation, l’optimisation de la diversité des cultures, 
le maintien de racines vivantes dans le sol tout au long 
de l’année et l’intégration du bétail. Or, dans son rapport 
sur la responsabilité mondiale de 2021, General Mills 
reconnaît ne pas disposer à l’heure actuelle de paramètres 
d’évaluation du succès de l’agriculture régénérative chez 
ses fournisseurs,514 et ce alors même que la Regenerative 
Organic Alliance a établi en 2017 une certification basée 
sur la santé des sols, le bien-être des animaux et l’équité 
sociale.515 

Au-delà de l’élevage, certains signes montrent clairement 
que l’agriculture régénérative est utilisée pour couvrir 
toute une série de systèmes de culture (voir encadré 24). 
Les approches régénératives de l’élevage risquent 
donc d’être réduites au rang de «solution de gestion» 
universelle et utilisées par les entreprises pour verdir 
leur image. Il convient de noter qu’un nombre croissant 
de sociétés et d’organisations ont également tenté de 
coopter l’agroécologie afin de diminuer son influence et 
d’affaiblir les appels à l’action.516

L’AGRICULTURE RÉGÉNÉRATIVE EST-
ELLE UTILISÉE COMME SYNONYME 
D’AGRICULTURE SANS LABOUR ?

L’agriculture régénérative comprend souvent des 
pratiques qui peuvent être intégrées aux systèmes 
agricoles conventionnels, comme l’agriculture 
sans labour. En outre, les nouveaux adeptes de 
l’agriculture régénérative, y compris les grandes 
entreprises, ne mentionnent souvent pas les pratiques 
biologiques et s’efforcent au contraire de prendre 
leurs distances avec cette association, soit parce 
qu’ils l’estiment inaccessible aux consommateurs, 
soit parce qu’ils veulent continuer à utiliser des 
produits agrochimiques. En effet, les pratiques sans 
labour, associées principalement à l’«agriculture de 
conservation», mais parfois aussi aux approches 
régénératives, vont de pair avec une utilisation accrue 
d’herbicides pour lutter contre les mauvaises herbes, 
qui peuvent être mortelles pour la microflore du sol.517

Troisièmement, les changements majeurs dans la 
gestion des terres ne sont pas toujours écologiquement 
viables. Alors que près de 50  % des terres de la 
planète sont considérées comme des pâturages (dont 
prairies, savanes, zones arbustives, toundra et zones 
boisées),518 certaines de leurs utilisations ne sont pas 
nécessairement compatibles avec l’élevage, notamment 
comme habitat pour la faune sauvage, comme bassins 
versants fournissant de l’eau douce pour les animaux et 
les humains, et à des fins récréatives. Ces terres ne sont 
pas toutes des propriétés privées, et certaines sont gérées 
par le secteur public à des fins de conservation ou de 
développement des ressources, ce qui limite également 
leur potentiel d’utilisation comme parcours. Par exemple, 
aux États-Unis, environ 30 % des terres sont considérées 
comme des pâturages (770  millions d’acres), et 66  % 
d’entre elles sont privées.519 De manière générale, tout 
discours suggérant que les effectifs actuels de bétail 
pourraient être maintenus dans le cadre d’une conversion 
régénérative est probablement trompeur compte tenu 
des limites de terrain au niveau mondial (voir encadré 25).

ENCADRÉ 24
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Y A-T-IL ASSEZ DE TERRES POUR UNE RÉVOLUTION RÉGÉNÉRATIVE ?

Aux États-Unis, où les appels à la transition vers l’élevage régénératif ont été les plus fréquents, on compte environ 
100 millions de bovins (y compris les vaches laitières). Les besoins exacts en terre pour le pacage d’un seul bovin dépendent 
entre autres de sa génétique, des précipitations, du sol et des pratiques de gestion, mais un animal moyen a besoin 
d’environ 1 à 2 acres de pâturage productif par mois. Pendant plusieurs mois chaque année, une grande partie de ces 
terres de parcours aux États-Unis est enneigée et les plantes sont en dormance, le nombre d’acres disponibles est donc 
réduit et il faut couper du foin pour l’utiliser en hiver. Les prairies ont besoin de temps entre les périodes de pâturage pour 
se rétablir. Cela peut aller de 30 jours dans des conditions optimales à 60 jours dans des conditions chaudes et sèches ou à 
la fin de l’automne, lorsque la croissance des plantes ralentit.520 Par conséquent, les besoins en terres des bovins aux États-
Unis, pour la population actuelle de bêtes, s’élèvent à environ 800 millions d’acres,xlix ce qui équivaut à peu près à l’utilisation 
actuelle dans le pays, en comptant les terres cultivées pour la production d’aliments pour animaux.521 Si une conversion 
régénérative des bovins aux États-Unis est dès lors théoriquement possible, elle ne laisserait aucune terre disponible 
pour les autres animaux domestiques. La FAO estime qu’il y a environ 4 milliards d’acres (1,7 milliard d’hectares) de terres 
cultivées dans le monde, dont environ 30 % sont utilisées pour produire des aliments pour animaux, soit 1,3 milliard d’acres 
(600 millions d’hectares).522 En outre, 8 milliards d’acres (3,3 milliards d’hectares) de terres agricoles sont déjà utilisés pour 
le pâturage. S’il y avait 1 milliard de bovins dans le monde,523 ayant besoin d’environ 8 milliards d’acres de pâturage, il y 
aurait à nouveau suffisamment de pâturages pour le pacage des bovins. Mais même convertir en pâturages toutes les 
terres cultivées actuellement utilisées pour la production d’aliments pour animaux ne suffirait pas pour faire vivre les autres 
herbivores domestiqués, notamment les moutons, les chèvres, les chevaux et les buffles.

xlix �Basé sur le calcul suivant: une vache moyenne a besoin de 1 à 2 acres de pâturage par mois et une acre de pâturage a besoin d’un à deux mois pour se rétablir (moins les mois 
d’hiver où les animaux seraient nourris de foin provenant des pâturages).

l BIPOC signifie Black, Indigenous, and People of Colour (Noirs, indigènes et personnes de couleur).

Enfin, les appels à une transition dirigée par 
l’agriculture régénérative tendent à occulter les 
considérations relatives à l’équité sociale et aux 
spécificités dues au contexte. L’approche de la transition 
du système alimentaire par un prisme «régénératif» a 
été critiquée pour avoir négligé les questions de race, 
d’équité et de structures de propriété foncière.524 Comme 
l’agriculture régénérative est centrée sur les pratiques 
de gestion agricole, les grands propriétaires privés 
pourraient continuer à bénéficier d’une production 
végétale et animale extensive sur leurs terres tout en 
évitant de se pencher sur les héritages coloniaux de 
l’agriculture de parcours, notamment en Amérique du 
Nord et en Australie. Le célèbre agriculteur Joel Salatin a 
été critiqué pour avoir promu l’agriculture régénérative 
tout en soutenant la déréglementation de l’agriculture qui 
profite aux agriculteurs déjà bien dotés.525 

La promotion de l’agriculture régénérative par des 
entreprises, des personnalités médiatiques influentes et 
d’autres investisseurs notables a également été critiquée 
pour avoir perpétué le récit du colon-agriculteur blanc, 
ignoré les contributions historiques et continues des 
agriculteurs BIPOCl à l’agriculture durable,526 accordé trop 
d’importance aux impératifs commerciaux/de productivité 
dans la gestion des terres, et minimisé des pratiques telles 
que l’agroforesterie ou des systèmes de gestion plus 
passifs utilisés dans de nombreuses cultures indigènes 
traditionnelles dans le monde. Par exemple, aux États-
Unis, de nombreux Amérindiens ont été déplacés lorsque  

 
des permis de pâturage ont été distribués aux éleveurs, 
ce qui a entraîné la disparition de nombreuses plantes 
médicinales en raison du surpâturage.527 En ne tenant pas 
compte de ces enjeux, les solutions parfois présentées 
sous le nom d’agriculture régénérative risquent de répéter 
les injustices du colonialisme et de la suprématie blanche 
sur lesquelles ces systèmes agricoles ont été construits. 
 

QUELLE CONCLUSION EN TIRER? 
En somme, bien que les approches régénératives soient 
souvent considérées comme un antidote aux «solutions 
technologiques» promues par l’industrie de l’élevage (voir 
Discours 7), elles risquent d’être adoptées comme une forme 
de «solution de gestion» standardisée, particulièrement 
dans le contexte de l’influence croissante exercée par les 
acteurs du secteur privé. Des discours similaires suggèrent 
que la pêche holistique extensive, ou «agriculture océanique 
régénérative», est la solution unique pour une pêche durable 
et la réduction des émissions de GES dans ce secteur.528 Ces 
affirmations répondent à un impératif clair au cœur des 
débats sur les «protéines» et la durabilité, celui de trouver 
des moyens de justifier la poursuite de la consommation 
élevée d’aliments d’origine animale et le statu quo pour 
les bénéficiaires actuels des systèmes alimentaires. Elles 
détournent également l’attention de la promesse globale 
d’une série de systèmes d’élevage extensif gérés de manière 
durable pour contribuer à la durabilité sur plusieurs plans.

ENCADRÉ 25
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Il est clair que les débats autour du bétail, du poisson, 
des «protéines alternatives» et de la durabilité font 
partie d’un engagement public indispensable et 
urgent sur l’avenir de nos systèmes alimentaires. Une 
grande partie de cette discussion se déroule de bonne 
foi, autour de questions pertinentes, d’arguments bien 
étayés, d’une reconnaissance des aspects complexes 
et d’une ouverture à d’autres perspectives. Les études 
scientifiques sur ces sujets reconnaissent généralement 
les hypothèses qui peuvent biaiser les résultats et limiter 
leur généralisation. Par exemple, le rapport EAT-Lancet, 
très critiqué pour son approche de «régime de santé 
planétaire», indique clairement que «la production animale 
doit être considérée dans des contextes spécifiques».529 
De même, de nombreuses organisations et personnes 
se sont donné beaucoup de mal pour souligner que leurs 
discours ne concernent que des segments de production 
spécifiques (p. ex les CAFO, les plus grandes entreprises 
de viande et de produits laitiers). Certains acteurs utilisent 
des raccourcis discursifs (p. ex. la «transition protéique») 
en gardant une analyse sous-jacente nuancée. Pour tous 
ceux qui tirent la sonnette d’alarme sur la crise climatique, 
un message simple est sans doute la seule option dans un 
contexte où beaucoup ignorent encore la contribution de 
l’élevage au changement climatique,530 et où toute once 
d’incertitude renforce le scepticisme climatique et sape 
la volonté d’agir.531 En outre, des études ont montré que 
la couverture médiatique de la viande et des protéines 
était «hétérogène», le public serait donc au moins exposé 
à des points de vue différents (et souvent radicalement 
divergents).532 

Grâce aux efforts des scientifiques, des groupes de la 
société civile et de bien d’autres, le public est de plus en 
plus sensibilisé et les gouvernements sont conscients 
de l’urgence d’agir. Malgré les discours trompeurs et 
les solutions miracles qui caractérisent ces débats, un 
certain nombre d’impératifs ont été clairement établis 
et peuvent paver la voie à suivre. Que nous soyons plus 
préoccupés par le changement climatique, la perte de 
biodiversité, les risques pour les moyens de subsistance, 
la sécurité alimentaire ou le bien-être animal, le statu quo 
dans les systèmes alimentaires n’est tout simplement 
pas une option. Les défis de durabilité d’aujourd’hui ne 
pourront être relevés tant que les systèmes d’élevage 
continueront d’occuper près de 80 % des terres agricoles 
mondiales, cela ne fait plus aucun doute. Les systèmes 
d’élevage intensif qui dépendent des cultures fourragères 
doivent être considérablement réduits. Et malgré les 
nombreux discours trompeurs autour de la nutrition, 
le modèle type d’une alimentation saine fait consensus: 
des régimes alimentaires basé sur des aliments variés et 
riches en nutriments, tels que les légumes, les fruits, les 
céréales complètes et les légumineuses, incluant parfois 
viande, produits laitiers, œufs et/ou poisson dans certains 
contextes régionaux.533,534,535 Il est également clair qu’un 

régime alimentaire sain de ce type peut être un régime 
durable,536 que le mode de production des aliments est clé 
pour déterminer leur impact sur la santé et la durabilité, 
et que la forme précise de ces régimes variera d’une 
région à l’autre. 

Cependant, comme le montre la section 2, une série de 
discours très problématiques et souvent trompeurs 
sont omniprésents dans les débats sur le bétail, le 
poisson, les «protéines alternatives» et la durabilité. 
Les arguments ci-dessus sont souvent noyés dans des 
discours qui focalisent notre attention ailleurs, s’ils ne 
sont pas sortis de leur contexte et utilisés pour justifier 
des orientations qui ne font que renforcer les problèmes 
existants des systèmes alimentaires. L’hétérogénéité 
des discours proposés ne se traduit pas par un débat 
équilibré et bien informé. Ces discours sont simplistes par 
définition, et certains des raccourcis sont particulièrement 
trompeurs et sélectifs. Dans la couverture médiatique, 
l’aspect nuancé des études scientifiques est souvent 
caché à la fin du texte, voire entièrement passé sous 
silence, menant à des conclusions et des extrapolations 
trompeuses qui perdurent dans le débat public et les 
discussions politiques. Dans d’autres cas, les preuves 
sont purement et simplement ignorées, et les discours 
reposent sur des spéculations et un effet de mode. 
Certains discours sur le bétail, le poisson, les «protéines 
alternatives» et la durabilité sont largement diffusés et 
pris pour argent comptant, bien qu’ils reposent sur des 
preuves incertaines ou n’abordent que certains aspects 
du problème. Les demi-vérités d’un discours posent les 
fondations (branlantes) des suivants. 

Aborder la discussion par ces prismes mène à une vision 
partielle et à des solutions «magiques» simplistes de cinq 
façons:

1. UNE IMPORTANCE EXCESSIVE ACCORDÉE AUX 
PROTÉINES 
Pendant des dizaines d’années, l’idée que nous avons 
besoin de plus de protéines a entraîné des distractions et 
des distorsions dans les programmes de développement, 
des campagnes de marketing et de nutrition erronées, 
et des appels à l’augmentation de la production et du 
commerce de viande, de produits laitiers et d’aliments 
enrichis en protéines (Discours 1). 

Les défis de durabilité  
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Aujourd’hui, le «déficit protéique» mondial est réfuté. 
En effet, les protéines ne sont qu’un des nombreux 
nutriments manquants dans l’alimentation de ceux qui 
souffrent de faim et de malnutrition, et l’insuffisance 
de ces régimes relève principalement de la pauvreté et 
de l’accessibilité. Cependant, les débats restent centrés 
sur les protéines, l’accent étant désormais mis sur la 
production de protéines en suffisance pour nourrir le 
monde face aux contraintes de l’offre et à l’augmentation 
de la demande (Discours 1, 4, 5 et 6). Dans ce contexte, les 
animaux sont systématiquement réduits à la viande, et la 
viande aux protéines. La viande, les produits laitiers, les 
œufs, le poisson et une série de produits de substitution 
sont de plus en plus souvent regroupés sous l’appellation 
«protéines», ce qui masque les différences majeures 
entre ces secteurs. L’«obsession des protéines» façonne 
désormais l’agenda politique et définit les paramètres 
des études scientifiques, de la couverture médiatique 
et du débat public, avec une évaluation des systèmes 
agricoles centrée principalement (voire uniquement) sur 
la production de protéines par unité d’émissions de GES. 
L’idée de la nécessité d’une «transition protéique» est 
à la base de la plupart des discussions sur la façon de 
considérer les aliments d’origine animale et de réformer 
les systèmes alimentaires (Discours 5-8), ce qui alimente 
les appels constants à l’augmentation et à l’intensification 
de la production de divers aliments riches en protéines, 
avec une attention moindre sur le mode de production de 
ces aliments. 

2. UNE VISION DE LA DURABILITÉ RÉDUITE AUX GES 
La réduction des émissions de GES dues au bétail est un 
enjeu urgent. Cependant, l’atténuation du changement 
climatique est régulièrement dissociée d’autres enjeux 
critiques et interconnectés en matière de durabilité, 
notamment la perte de biodiversité, la pollution chimique, 
la dégradation des sols, les difficultés de subsistance, 
la faim et les carences en micronutriments. Dans la 
recherche de solutions, les problèmes à résoudre sont 
souvent réduits à une seule dimension, celle des émissions 
de GES, et parfois seulement du CO2 ou du méthane. Les 
approches centrées sur les GES sont particulièrement 
présentes dans les discours sur les avantages relatifs 
des «protéines alternatives» (Discours  5) et le potentiel 
des systèmes d’élevage régénératifs ou de «l’agriculture 

carbonée» (Discours 8), et dans ceux qui se concentrent 
sur les digesteurs de méthane et autres «solutions 
technologiques» pour les installations d’élevage et 
négligent les cultures fourragères et leurs multiples 
impacts environnementaux et sociaux (voir Discours 7). 

En outre, les problèmes liés à l’élevage sont de plus 
en plus abordés dans le cadre d’un objectif global de 
transformation des terres en «puits de carbone net» et 
évalués en termes de «coûts d’opportunité du carbone». 
En positionnant l’élevage en obstacle à l’objectif net zéro 
dans le secteur des terres, certains discours simplistes 
finissent par peindre l’ensemble de l’élevage comme 
une industrie extractive et par ignorer la diversité des 
systèmes de production et de leur impact, positif comme 
négatif, sur d’autres aspects de la durabilité. Bien que 
les GES dominent moins les discussions sur le poisson, 
des schémas similaires émergent, où les préoccupations 
en matière de durabilité sont souvent exprimées en 
termes génériques (Discours 3), négligeant les différences 
considérables entre les systèmes d’aquaculture 
(Discours  6). Les approches axées sur des dimensions 
uniques de la durabilité sont manifestement mal adaptées 
pour saisir l’ensemble des impacts et des interactions de 
systèmes socio-écologiques complexes tels que l’élevage 
et la pêche. Une vision limitée aux GES donne lieu à des 
solutions peu susceptibles de lutter efficacement contre 
le changement climatique, sans parler des autres enjeux 
de durabilité liés aux systèmes alimentaires. 

3. UNE ABSENCE DE PRISE EN CONSIDÉRATION 
DU MODE DE PRODUCTION DES ALIMENTS 
L’absence récurrente de prise en compte des différents 
types de systèmes de production animale ne fait 
qu’aggraver les conséquences de la mise en avant 
excessive de paramètres limités tels que les protéines ou 
les GES. Les effets des parcs d’engraissement industriels 
diffèrent de ceux des autres systèmes d’élevage de 
par leur nature et leur ampleur, car ils nécessitent de 
vastes superficies de terres et de ressources pour la 
production de cultures fourragères et génèrent des 
risques sanitaires spécifiques (p. ex. résistance aux 
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antimicrobiens, pollution atmosphérique, contamination 
des eaux souterraines) par le biais de flux de déchets 
concentrés. Les contributions positives que le bétail peut 
apporter à la sécurité alimentaire et à la durabilité varient 
également énormément d’un type de système à l’autre. 
Dans beaucoup de communautés agricoles, les animaux 
jouent des rôles multiples: ils sont source de nourriture, 
de peaux, de laine et de traction, aident à fertiliser les sols, 
servent de garantie financière, ont une valeur culturelle et 
utilisent des terres marginales d’une manière qui apporte 
moyens de subsistance, revenus et sécurité alimentaire à 
des régions où les alternatives sont rares (Discours 3 et 4). 

De grands écarts existent également entre les différents 
modèles d’aquaculture et leur manière d’interagir avec 
les écosystèmes et les communautés, ainsi qu’entre 
les systèmes d’aquaculture et de pêche sauvage. 
Pourtant, ces systèmes difficilement comparables sont 
régulièrement confondus, et l’on parle très peu des 
systèmes agrosylvopastoraux, du pâturage tournant, 
des systèmes pastoraux, des systèmes d’aquaculture 
multitrophique intégrée, de la pêche artisanale ou de la 
richesse de systèmes intégrés et souvent à petite échelle 
qui sont compris dans le titre générique d’«agroécologie» 
(Discours  2, 3 et 6). Les études supposées montrer les 
avantages des «protéines alternatives» sont souvent des 
comparaisons limitées avec un seul système d’élevage 
(conventionnel) en termes de GES (Discours  5). Même 
lorsque les discours semblent pointer dans des directions 
différentes, comme «l’élevage n’est pas durable» 
(Discours  3) et «l’élevage peut être rendu durable grâce 
à des solutions techniques» (Discours  7), ils s’accordent 
à traiter l’élevage comme un seul système (industriel). 
De même, les régimes à base de plantes sont souvent 
présentés comme une option unique et standardisée, 
qui peut être universellement substituée aux régimes à 
base de viande, malgré les énormes différences d’impact 
environnemental et social selon le mode de production et 
de transformation des cultures. 

4. UN MANQUE DE DISTINCTION ENTRE LES 
RÉGIONS DU MONDE 
Un autre problème de ces discours sur le bétail, le 
poisson, les «protéines alternatives» et la durabilité 
est l’incapacité récurrente à préciser où et pour qui ces 
arguments s’appliquent. Certains de ces discours sont 
problématiques car ils passent sous silence les spécificités 

contextuelles. La valeur de la viande en tant que source 
de protéines biodisponibles de haute qualité et de divers 
micronutriments pour de nombreuses populations dans 
le monde tend à être négligée ou considérée comme 
secondaire (Discours  2 et 3). Les systèmes pastoraux et 
la pêche artisanale à petite échelle, encore très courants 
dans de nombreux pays en développement et si essentiels 
pour les moyens de subsistance, sont également 
souvent ignorés dans le discours universaliste de la 
«transition protéique». Un certain nombre de solutions 
supposément universelles ont clairement été envisagées 
par la lorgnette du Nord. Les discours sur l’élevage 
régénératif (Discours  8) sont nés dans des contextes 
spécifiques avant de déborder dans les discussions 
internationales. Les «protéines alternatives» (Discours 5) 
sont un autre exemple de «solution universelle» déployée 
à l’échelle mondiale bien que clairement conçue pour 
le contexte du Nord (caractérisé par une surproduction 
et une surconsommation d’aliments d’origine animale, 
des revenus élevés, un accès général à diverses sources 
alimentaires, etc.) La sagesse populaire véhiculée par les 
Discours 1, 2, 3 et 5, plus de protéines, mais de moins de 
viande, est en décalage avec les réalités de l’insécurité 
alimentaire et des difficultés de subsistance dans de 
nombreuses régions du monde, et particulièrement dans 
le Sud. Dans certains cas, le problème vient du fait que l’on 
n’explique pas à qui ces recommandations s’adressent 
réellement. Par exemple, le chroniqueur George Monbiot 
explique que le message de Seaspiracy, selon lequel il 
faudrait arrêter la consommation de poisson, était destiné 
aux «personnes ayant un abonnement Netflix».537 Le 
contexte est primordial lorsqu’il s’agit d’aliments d’origine 
animale, mais il est souvent absent des débats actuels. 

5. UN MANQUE DE PRISE EN CONSIDÉRATION 
DES COMPLEXITÉS, DES DÉPENDANCES AU 
SENTIER ET DES DYNAMIQUES DE POUVOIR 
(ABSENCE DE VISION GLOBALE DU SYSTÈME 
ALIMENTAIRE) 
Les dernières «solutions technologiques» pour le bétail et 
l’aquaculture (p. ex. nouvelles techniques de reproduction, 
vaccins, nouvelles unités de logement) sont généralement 
conçues pour des environnements industriels et basées 
sur l’augmentation de l’intensité, de l’uniformité et de la 
densité (voir Discours  6 et 7). Ces sentiers d’innovation 
sont donc susceptibles de générer d’autres problèmes 
en aval, nécessitant une autre série d’innovations 
technologiques afin de préserver les gains de productivité. 
Les «solutions de gestion» peuvent également manquer 
de vision à long terme. En effet, les discours sur le 
potentiel des systèmes d’élevage régénératifs, en 
particulier ceux de l’industrie alimentaire, laissent souvent 
de côté des questions telles que la distribution équitable 
des terres, la participation et la justice sociale et raciale 
(voir Discours  8). En outre, ces solutions reposent sur 
la préservation ou le «réensauvagement» de vastes 
étendues de terres (Discours  5 et 7) ou sur leur mise 
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en pâturage extensif (Discours  8), ce qu’il ne faut pas 
prendre pour acquis.li Le discours autour des «protéines 
alternatives» tend également à ignorer les risques de 
renforcement des dynamiques actuelles du système 
alimentaire, comme la dépendance de ces nouvelles 
technologies aux ingrédients produits en masse et en 
monoculture et à l’ultra-transformation énergivore, qui 
annulera bon nombre des avantages de la disparition 
des fermes industrielles (voir Discours  5). La viande 
cultivée est particulièrement énergivore, et son potentiel 
de réduction des GES dépend de la décarbonation 
des systèmes énergétiques. Il est probable que les 
fabricants brûlent des étapes dans leur tentative de 
rendre les coûts de ces technologies plus compétitifs. 
En outre, le potentiel des diverses solutions proposées 
par les entreprises pour assurer un impact positif sur la 
durabilité, les moyens de subsistance et la résilience est 
fortement limité par le modèle économique d’un secteur 
agroalimentaire industriel hautement concentré, qui 
s’appuie systématiquement sur des pratiques abusives 
et génère des coûts cachés ou «externalités» (comme 
décrit dans les Discours  6 et 7). Bien que des start-ups 
soient à l’origine de l’essor des protéines alternatives, le 
secteur est de plus en plus caractérisé par des entreprises 
protéiques géantes qui combinent produits industriels 
d’origine animale et analogues industriels. Autrement 
dit, ces solutions exigent des changements majeurs 
dans l’utilisation des sols, les systèmes énergétiques, les 
incitations économiques et les pratiques des entreprises 
afin d’engendrer des bénéfices. Mais ces mêmes solutions 
renforcent les relations de pouvoir qui maintiennent les 
systèmes actuels en place, et n’abordent pas la question 
des changements systémiques.lii 

D’un point de vue critique, cadrer le débat de manière 
aussi étroite nous amène à focaliser notre attention 
sur des solutions simplistes. À travers le prisme des 
protéines d’un côté et des émissions de GES de l’autre, 
des secteurs et des activités difficilement comparables 
sont mis en parallèle, à l’aide de mesures mal adaptées 
pour saisir les fonctions, les interactions et l’impact 
de beaucoup de systèmes d’élevage et de pêche. La 
question du mode et du lieu de production des aliments 
se perd dans l’engouement pour des solutions miracles. 
Or, lorsque les enjeux sont formulés de manière aussi 
réductrice, la viande cultivée et les substituts innovants 
à base de plantes semblent être les solutions les plus 
viables. Similairement, les solutions technologiques pour 
les parcs d’engraissement industriels sont bien placées 
pour répondre à des besoins aussi étroitement définis. 

li �Une étude récente reconnaît l’existence d’importantes lacunes dans les données et la compréhension de l’évolution de l’utilisation des sols: «A l’avenir, il conviendra de détailler et de 
normaliser davantage les émissions et les séquestrations liées à l’utilisation des terres, et de procéder à une évaluation des autres utilisations possibles des terres une fois l’écono-
mie des terres agricoles actuelles réalisée.»  
Dans Lynch et Pierrehumbert. «Climate impacts of cultured meat and beef cattle.»

lii �Dans certains cas, la reconnaissance de la nécessité d’une réforme politique et d’un changement systémique a accompagné les discours relatifs à la «transition protéique». Par 
exemple, les auteurs d’une étude de 2021 évoquant un «double dividende climatique» découlant de l’élimination de la consommation de viande ont souligné la nécessité de lier 
politique foncière, alimentaire, de santé publique et climatique pour en voir les avantages.  
Dans Briggs, Helen. «Veg diet plus re-wilding gives ‘double climate dividend’.» BBC. 10 janvier 2022. https://www.bbc.com/news/science-environment-59941016

Une vision superficielle de la gestion régénérative du 
bétail, menée par l’industrie, gagne également du terrain. 
Et lorsque des solutions simples sont incompatibles avec 
les complexités de la production alimentaire terrestre, le 
développement de l’aquaculture est considéré comme un 
moyen d’en faire plus avec moins.

En outre, les discours trompeurs qui dominent les 
débats sur la viande et les protéines empêchent 
d’envisager des voies plus transformatrices. Se 
concentrer sur les technologies de pointe pour régler 
les problèmes des systèmes de production animale 
et/ou accélérer la «transition protéique» détourne 
notre attention d’alternatives viables et écologiques 
et d’innovations sociales qui permettent des gains 
de durabilité potentiellement plus immédiats, plus 
importants et plus sûrs. En outre, la focalisation sur les 
consommateurs en tant que moteurs de l’augmentation 
de la demande de viande ou adoptants potentiels de 
nouvelles protéines occulte le rôle continu de l’industrie 
agroalimentaire dans le façonnement de notre 
alimentation (voir Discours 4), et minimise les probabilités 
de changements alimentaires plus importants. Par 
conséquent, une attention insuffisante est accordée aux 
systèmes de production agroécologiques diversifiés, 
aux chaînes et marchés alimentaires territoriaux et aux 
«environnements alimentaires» favorisant l’accès à des 
régimes sains et durables. Ces parcours répondent 
de manière holistique à des enjeux dont l’ampleur 
et la profondeur ont été démontrées. Ils impliquent 
des changements comportementaux et structurels 
transformateurs, ils nécessitent une transition vers des 
systèmes alimentaires durables et non une simple transition 
protéique. Pourtant, en l’absence d’un ensemble de 
discours consolidés et de personnes à leur origine, ces 
options sont systématiquement écartées. 

La viande cultivée est 
particulièrement énergivore, et 

son potentiel de réduction des GES 
dépendra de la décarbonation des 

systèmes énergétiques»

«
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Les enjeux s’amplifient certainement à mesure que 
les protéines s’enfoncent plus loin que jamais dans 
la machine à buzz que sont les espaces de discussion 
en ligne. La viande et les protéines font désormais 
l’objet d’un débat dans un contexte où les TED Talks et 
les documentaires Netflix peuvent rapidement accumuler 
des millions de vues, où le potentiel de partage et de 
«clickbait» des «informations» l’emporte souvent sur le 
contenu, où le succès de la promotion d’une technologie 
de pointe peut entraîner une capitalisation rapide du 
marché, où la viande est rebaptisée «protéine» et les 
produits à base de plantes redéfinis comme «viande»,liii où 
les opinions éphémères des philanthro-capitalistes sont 
diffusées sur toute une série de thèmes, où des cabinets 
de conseil internationaux sont chargés d’«aligner» les 
secteurs problématiques sur les ODD et de tracer les 
voies de développement des États-nations, et où faire de 
grands discours sur les protéines et la durabilité est 
clairement une affaire d’affaires. 

liii L’entreprise «Redefine Meat» a fait de cette reconstruction du sens un objectif explicite.

Dans cet environnement, il est difficile de faire entendre 
des options plus complexes de changement systémique. 
À la place, les acteurs reviennent à leur cadrage spécifique 
des problématiques et à leur lexique de prédilection, et  
la discussion est réduite à un face-à-face simpliste dans 
lequel le rapport protéines/CO2 est la mesure dominante:  
régime carné contre régime végétalien, viande contre 
«protéines alternatives», industriel contre régénératif, 
élevage contre pisciculture, aquaculture contre pêche 
sauvage. À ce stade critique de la réforme des systèmes 
alimentaires et de l’action climatique, il est essentiel 
de recadrer et de réinitialiser le débat sur le bétail, le 
poisson, les «protéines alternatives» et la durabilité. Les 
discours tenus à ce sujet influencent déjà les actions des 
investisseurs, des entreprises, des agriculteurs et des 
consommateurs. 

SOUTIEN DU GOUVERNEMENT AUX « PROTÉINES ALTERNATIVES»  

• �Chine. Le dernier plan agricole quinquennal de la Chine (janvier 2022) a identifié pour la première fois la 
viande cultivée comme domaine d’innovation, laissant penser qu’un financement important pourrait être 
consacré au secteur dans les années à venir en s’appuyant sur les récentes subventions de recherche 
financées par des fonds publics pour les «protéines alternatives» (sous le titre de «fabrication biologique»).538 
États-Unis. Le Département de l’agriculture des États-Unis (USDA) injecte 10  millions de dollars dans un Institut 
national d’agriculture cellulaire.539 

• �Allemagne. En 2021, le nouveau gouvernement de coalition allemand a annoncé une stratégie d’orientation vers des 
systèmes alimentaires durables, notamment par des plans de soutien aux «protéines alternatives» d’origine végétale, 
des incitations à passer à l’agriculture biologique et l’introduction d’un label obligatoire de bien-être animal.540 En 
2022, la construction d’un «campus alimentaire» pour un budget de 200 millions d’euros (219 millions de dollars) 
débutera également à Berlin. Ce campus offrira 15 000 m2 d’espace de production et de recherche aux innovateurs 
du secteur de l’alimentation durable, notamment aux entreprises de viande cultivée.

• �Danemark. En 2021, un accord multipartite danois sur la transformation verte prévoyait un fonds de 675 millions 
de couronnes (98  millions de dollars) pour les produits alimentaires d’origine végétale, ainsi qu’une stratégie de 
260 millions de couronnes (38 millions de dollars) pour les «protéines vertes» qui financera, entre autres, les protéines 
issues de la fermentation et la viande cultivée.541 

• �UE. L’augmentation de la «disponibilité et de la source de protéines alternatives telles que les protéines végétales, 
microbiennes, marines et d’insectes et les substituts de viande» est une priorité du paquet de recherche et d’innovation 
«Horizon Europe» de l’UE, et a été réaffirmée par la Commission européenne comme objectif de la stratégie «de la 
ferme à la table».542

ENCADRÉ 26
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Bien que les cadres politiques soient encore balbutiants, 
le lobbying s’intensifie autour d’une série de solutions. 
Les investissements publics dans les substituts végétaux 
et la viande cultivée s’accélèrent rapidement, parfois 
dans le cadre de stratégies ambitieuses en matière de 
protéines (végétales) (voir encadré 26). Dans d’autres cas, 
comme en Franceliv et au Canada,lv des séries de mesures 
sont déployées, mettant l’accent sur l’augmentation 
de la production nationale d’aliments protéiques pour 
le bétail, parallèlement à certaines mesures visant à 
accroître la consommation humaine de légumineuses. 
Outre l’intérêt croissant pour l’agriculture «régénérative», 
les gouvernements et les entreprises se mobilisent 
également en faveur de l’«agriculture carbonée», la 
Commission européenne soulignant sa valeur en tant que 
«nouvelle source de revenus pour les gestionnaires des 
terres».543 Des changements réglementaires se préparent 
également, avec l’autorisation commerciale de Singapour 
pour la viande cultivée et d’autres pays susceptibles de 
suivre, et la pression exercée sur les régulateurs pour 
approuver les nouvelles technologies de reproduction.544

Avec l’émergence de nouveaux cadres politiques et 
l’importance croissante accordée à la viande et aux 
protéines, il est essentiel d’aller au-delà des discours 
trompeurs. Sinon, l’inaction générale risquerait d’être 
remplacée par des actions peu judicieuses, les précieuses 
opportunités de réinvestir dans les systèmes alimentaires 
d’être gaspillées sur des sentiers perturbateurs, mais non 
transformateurs, le bien public d’être confondu avec le 
bien privé. 

Les recommandations suivantes visent à recadrer le 
débat, surmonter la polarisation, et mettre en place les 
conditions et les cadres nécessaires à l’émergence de 
sentiers de réforme véritablement transformateurs:

liv �En 2020, la France a annoncé une stratégie pour les protéines végétales d’une valeur de 100 millions d’euros (109 millions de dollars) pour stimuler la production nationale de 
protéines végétales, visant à «reconquérir la souveraineté protéinique» avec des allocations de financement supplémentaires dans le cadre du plan de relance COVID 2021 («France 
Relance»). La stratégie vise à réduire la dépendance aux importations de protéines végétales, favoriser l’autonomie fourragère des exploitations d’élevage, et développer une offre 
de produits locaux en matière de légumes secs.  
Dans ministère de l’Agriculture et de l’alimentation. «France Relance: le plan protéines végétales accélère son déploiement avec 26 nouveaux projets soutenus sur tout le territoire.» 
30 juin 2021. https://agriculture.gouv.fr/france-relance-le-plan-proteines-vegetales-accelere-son-deploiement-avec-26-nouveaux-projets-sur

lv �Au Canada, un partenariat public-privé appelé «supergrappes» a établi Protein Industries Canada dans les Prairies canadiennes. Ce projet vise à augmenter la valeur des protéines 
d’origine végétale en améliorant la nutrition grâce à la génomique végétale et en investissant dans de nouvelles technologies de transformation et des solutions numériques.  
Dans Government of Canada. «Initiative des Supergrappes d’innovation» 29 octobre, 2021. https://www.ic.gc.ca/eic/site/093.nsf/eng/home

RECOMMANDATION 1. 
PASSER D’UNE «TRANSITION PROTÉIQUE» 
À UNE TRANSITION VERS DES SYSTÈMES ET 
DES POLITIQUES ALIMENTAIRES DURABLES 

Faire de la «transition protéique» un impératif mondial et 
un objectif politique autonome risque de pénaliser tous 
les systèmes d’élevage. Cela peut également conduire à 
la promotion de «protéines alternatives» sans prendre en 
compte les risques et incertitudes qu’elles comportent. Il 
n’est pas non plus garanti que les stratégies protéiniques 
autonomes conduiront effectivement à des réductions de 
la consommation totale de viande et de produits laitiers, 
préoccupation soulevée à propos des cadres d’orientation 
récemment lancés en France545 et au Danemark546. 

Cependant, dans certains contextes, notamment dans 
les régions du Nord où la production et la consommation 
d’aliments d’origine animale sont excessives, la «transition 
des aliments d’origine animale» ou «moins de viande et  
de produits laitiers et de meilleure qualité» peuvent 
constituer des sous-objectifs utiles dans le cadre d’une  
politique alimentaire durable globale. Cela permet de 
s’assurer que les changements séquentiels dans la 
production/consommation d’aliments d’origine animale 
soient contrebalancés et prennent en compte d’autres 
priorités (p. ex. réduction des émissions de GES, cohésion 
territoriale, défense des cultures alimentaires locales) et 
restent liés à des objectifs primordiaux (p. ex. sécurité 
alimentaire et nutritionnelle, alimentation saine, chaînes 
d’approvisionnement équitables et résilientes, moyens 
de subsistance durables). Des politiques alimentaires 
globales, sous-tendues par une participation et une prise de 
décision intersectorielles, peuvent tirer simultanément sur 
différents leviers de changement, modifiant les multiples 
incitations qui verrouillent les systèmes alimentaires 
industriels en place et renforcent la consommation 
élevée, voire excessive, d’aliments d’origine animale 
dans de nombreux pays (voir discussion du Discours 4).  

Les sentiers de réforme transformateurs qui concilient 
ces différentes priorités ont plus de chances de recevoir 
l’attention qu’ils méritent dans le cadre d’une politique 
alimentaire globale que dans des stratégies sectorielles 
(agriculture, commerce, etc.) ou étroitement concentrées 
sur les «protéines». En effet, toute politique cherchant 
sérieusement à améliorer les régimes alimentaires 
devra se tourner vers des approches d’«environnement 

https://agriculture.gouv.fr/france-relance-le-plan-proteines-vegetales-accelere-son-deploiement-avec-26-nouveaux-projets-sur
https://www.ic.gc.ca/eic/site/093.nsf/eng/home
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alimentaire» globallvi, qui lient politiques sociales et 
politiques de production et de chaîne d’approvisionnement 
alimentaire tout en veillant à ce que, en cas de 
changements dans les incitants et les prix des aliments,  
les populations à faible revenu conservent l’accès à des 
régimes alimentaires nutritifs, y compris aux aliments 
d’origine animale. En outre, les voies de réforme 
de l’élevage et de la pêche peuvent être envisagées 
de manière connexe sous l’égide d’une politique 

lvi �La stratégie «de la ferme à la table» de l’UE reconnaît l’importance d’approches systémiques et conjointes en matière de changement de régime alimentaire, affirmant que «la créa-
tion d’un environnement alimentaire favorable qui facilite le choix de régimes alimentaires sains et durables sera bénéfique pour la santé et la qualité de vie des consommateurs, et 
réduira les coûts liés à la santé pour la société.» 
Dans Commission européenne, Farm to Fork Strategy.

lvii �Cette étude a établi un lien entre le taux de cholestérol sanguin et l’hypertension et les maladies coronariennes. Cependant, cette étude a été beaucoup critiquée, notamment la 
sélection de sept pays sur les 22 candidats et l’exclusion du sucre et des glucides raffinés de l’analyse.  
Dans Pett et al. « Ancel Keys and the Seven Countries Study.»

alimentaire, en vue de garantir l’accès aux protéines et 
aux micronutriments pour tous. Les autorités locales du 
monde entier, ainsi que certains exemples émergents au 
niveau régional et national démontrent la capacité des 
politiques alimentaires de relever les défis du système 
alimentaire de manière conjointe (voir encadré 27). 

 
ABORDER LES ALIMENTS D’ORIGINE ANIMALE PAR LE BIAIS DE STRATÉGIES ALIMENTAIRES 
GLOBALES: POLITIQUES TRADITIONNELLES, CADRES ÉMERGENTS ET VISIONS AMBITIEUSES

• �La stratégie européenne de la ferme à la table, annoncée par la Commission européenne en 2020 dans le cadre 
du Pacte vert européen, comprend une «stratégie de la ferme à la table» transversale qui vise à rendre les systèmes 
alimentaires équitables, sains et respectueux de l’environnement. La stratégie comprend des plans visant à lutter 
contre la surconsommation de viande et à accroître l’accès aux aliments d’origine végétale grâce à des incitations 
fiscales.547 Bien que la stratégie de la ferme à la table ait été approuvée par les députés européens et les groupes de 
la société civile, elle ne couvre pas l’ensemble des leviers politiques et ne constitue pas encore la vision globale mise 
en avant par IPES-Food dans ses appels à une «politique alimentaire commune».548 Les propositions d’IPES-Food, 
élaborées conjointement avec 400 parties prenantes au cours d’un processus délibératif de trois ans, comprenaient des 
appels à la mise en place de plans nationaux pour une alimentation saine afin de créer de meilleurs environnements 
alimentaires, ainsi que la suppression des paiements directs de la PAC par tête de bétail et la réorientation des 
subventions vers la transition agroécologique.

• �Dans les années 1970, la région finlandaise de Carélie du Nord a fait partie d’une étude longitudinale sur le lien entre 
mode de vie, régime alimentaire, maladies coronariennes et accidents vasculaires cérébraux, appelée l’étude des 
7 pays.lvii En collaboration avec la population locale pour augmenter l’espérance de vie locale par le biais d’une stratégie 
globale de santé publique, le projet a augmenté la consommation de baies locales, encouragé les transformateurs 
à réduire le sel et les graisses animales dans les produits consommés localement, recommandé l’utilisation d’huile 
de colza produite localement comme alternative au beurre et aidé les petits exploitants locaux à développer des 
produits laitiers à faible teneur en matières grasses. Des mesures complémentaires ont également été prises pour 
réduire le taux de tabagisme. Plusieurs de ces mesures ont été introduites en organisant des «fêtes de la longévité» 
en collaboration avec des organisations de femmes, où des recettes proposant des variations de spécialités locales 
ont été proposées. Pour ce programme, la participation de la communauté était un élément clé. Le taux de mortalité 
par maladie coronarienne a chuté de 73 % chez les hommes d’âge moyen sur une période de 25 ans.549 Bien que les 
interactions entre tous les facteurs de risque et les résultats dans le domaine de la santé soient encore mal comprises, 
ce cas montre bien que les comportements et leurs conséquences sur la santé peuvent être modifiés.

• �Depuis la fin des années 1990, les écoles coréennes servent un menu traditionnel composé de fruits et légumes, de 
kimchi et de viandes maigres assortis d’une variété de céréales et de légumineuses, et faible en sel, huiles et graisses. 
Une enquête de 2010 a révélé que la moitié des adultes sud-coréens suivait ce régime traditionnel, 40 % un régime 
de type méditerranéen, et seulement 10 % un régime «occidental», contre 35 % en 1998.550 Ce programme, mené par 
des organismes publics et des ONG, est devenu un facteur pour freiner l’épidémie d’obésité en Corée du Sud. Ce n’est 
pas uniquement le caractère sain de ce régime, bien que ce message soit important, mais aussi l’aspect traditionnel 
qui a parlé à la population. 

ENCADRÉ 27
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• �Au Danemark, un accord multipartite de 2021 sur la transformation verte de l’agriculture visait à réduire les émissions, 
à diminuer l’utilisation d’azote et à améliorer les systèmes écologiques. Parallèlement aux investissements dans 
les «protéines alternatives» mentionnés ci-dessus, le Fonds de la stratégie pour les produits alimentaires d’origine 
végétale, doté de 675 millions de couronnes (99 millions de dollars) de 2022 à 2030, soutiendra le développement, 
la production, la transformation, la promotion, la promotion des exportations, la formation et la diffusion des 
connaissances concernant les variétés de cultures. L’objectif est de consacrer au moins la moitié du financement 
à l’alimentation biologique à base de plantes, avec des primes aux agriculteurs pour la production de protéines 
végétales destinées à la consommation humaine.551 Néanmoins, les investissements pourraient être liés aux grandes 
industries d’exportation, tandis que les actions parallèles visant à réduire la consommation/production de viande 
manquent à l’appel.552

• �Reconnaissant le rôle de l’alimentation dans l’atténuation du changement climatique, Gand a été la première ville de 
Belgique à lancer un plan d’action local visant à modifier la consommation de protéines dans le cadre de sa politique 
alimentaire municipale. Grâce à la puissance des marchés publics, chaque jeudi, les écoles, les crèches et les services 
publics de Gand servent des repas végétariens dans le cadre de la campagne «Jeudi veggie» lancée par la ville en 
2009. La ville met également en avant les restaurants et magasins qui proposent des alternatives végétariennes, 
accompagne les restaurants pour la préparation de repas végétariens, travaille avec les entreprises locales pour 
organiser des ateliers de cuisine végétarienne pour les résidents, et collabore avec producteurs et consommateurs 
locaux pour accroître l’accès à une diversité de protéines animales et végétales locales durables.553 Afin de contribuer 
à la concrétisation de sa politique alimentaire, axée sur une alimentation durable pour tous ses habitants, la ville de 
Gand essaye désormais d’inverser le ratio de consommation de protéines pour passer de 60 % de protéines animales 
et 40 % végétales à 60 % végétales et 40 % animales dans le cadre du «Changement protéique du pacte vert» de la 
Région flamande.554 

• �En 2010, la ville suédoise de Malmö a élaboré un plan décennal pour l’alimentation et le développement durable. Ses 
principaux objectifs étaient d’atteindre 100 % de produits biologiques sur les marchés publics d’ici 2020 et de réduire 
les émissions de gaz à effet de serre liées à l’alimentation de la ville de 40 % par rapport aux niveaux de 1990.555 
Pour y parvenir, le service de l’environnement de Malmö a élaboré une stratégie comprenant des programmes de 
sensibilisation aux liens entre alimentation et climat, des réformes des repas scolaires (réduction des calories vides, 
distribution de viande et de légumes de qualité supérieure, réduction des déchets), des cours de cuisine pour les 
chefs des cantines scolaires et les résidents, ainsi que des mesures visant à améliorer l’efficacité des transports 
(distance, véhicule, optimisation du conditionnement, choix du carburant). Dix ans plus tard, les écoles proposent 
principalement des repas biologiques à base de plantes et servent de la viande ou du poisson d’origine durable deux 
à trois jours par semaine (alors qu’en 2010, elles servaient des aliments d’origine animale tous les jours). Grâce à ses 
efforts pour s’approvisionner localement et efficacement et pour réduire les déchets dans la mesure du possible, 
Malmö a réduit ses émissions quantifiables liées à l’alimentation de 30 % entre 2010 et 2020, en faisant l’une des 
municipalités suédoises les moins émettrices.556
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FIGURE 12
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Le niveau de la région/du 
territoire est clé pour développer 

des politiques et stratégies 
alimentaires globales »

«

RECOMMANDATION 2. 
DONNER LA PRIORITÉ AUX RÉFORMES 
PORTANT SUR TOUS LES ASPECTS DE LA 
DURABILITÉ, EN COMMENÇANT PAR LE 
NIVEAU DU TERRITOIRE (MESURER CE 
QUI COMPTE, LÀ OÙ ÇA COMPTE)

En plus des émissions de GES, toute une série de 
critères sociaux et environnementaux doivent être pris 
en considération afin d’évaluer de manière exhaustive 
la durabilité des systèmes d’élevage et de pêche, 
notamment l’impact sur la biodiversité, l’efficacité des 
ressources, la circularité, la résilience, la durabilité des 
moyens de subsistance, la disponibilité des nutriments et 
la sécurité alimentaire locales, la cohésion territoriale et 
les cultures alimentaires. Les objectifs de développement 
durable (ODD) des Nations unies constituent une 
boussole utile à cet égard, car ils exigent des pays qu’ils 
concilient des indicateurs sociaux, économiques et 
environnementaux très variés et requièrent donc des 
approches multifonctionnelles dans des secteurs clés 
comme l’agriculture. 

En outre, il est essentiel de comparer les systèmes de 
production animale à d’autres utilisations des terres et 
activités économiques réalistes, dans un contexte où 
l’accès à des aliments nutritifs est indispensable. Le niveau 
de la région ou du territoire est donc clé pour élaborer 
les politiques et stratégies alimentaires globales décrites 
dans la première recommandation, éventuellement 
intégrées dans les politiques alimentaires nationales 
grâce à des approches de gouvernance multiniveaux. Des 
critères tels que l’efficacité des ressources et la circularité 
ont une signification dans leurs contextes locaux et sont 
plus susceptibles d’être mis en avant dans les stratégies 
alimentaires définies au niveau régional. Se concentrer 
sur l’échelle régionale/territoriale permettra également 
de profiter des avantages que de nombreuses régions 
peuvent tirer de la relocalisation de la production 
animale, de sa réintégration dans les paysages et les 
sources d’alimentation, et de la réutilisation des déchets 
au niveau local/à la ferme, tout en garantissant des flux 
commerciaux adaptés à l’échelle. 

lviii �L’un des régimes territoriaux les plus connus est le régime méditerranéen. En 2010, l’UNESCO a reconnu la valeur culturelle de la diète méditerranéenne, incarnée par le «savoir-
faire, les connaissances, les pratiques et traditions du paysage à la table, y compris les cultures, la récolte, la pêche, la conservation, la transformation, la préparation et, tout 
particulièrement, la façon de consommer les aliments.» Cependant, au cours des dernières années, la perte du transfert de connaissances entre générations dû au passage de la 
vie avec la famille élargie à la vie dans une famille plus nucléaire a éloigné les régimes alimentaires des modèles de consommation traditionnels.  
Dans Hachem et al. «Territorial and Sustainable Healthy Diets.»

Dans d’autres régions, des changements alimentaires plus 
importants et un rôle accru du commerce international 
seront probablement nécessaires pour atteindre ces 
mêmes objectifs et concilier les différents aspects de la 
durabilité. Pondérer les différentes priorités entre elles 
restera complexe, quel que soit le scénario, mais le 
faire aux échelles pertinentes permet d’aller au-delà des 
hypothèses abstraites et généralisées sur l’efficacité de 
l’utilisation des terres au niveau mondial.

Les «marchés territoriaux» offrent un autre cadre utile et 
adapté à l’échelle pour une transition durable de l’élevage, 
malgré les différences considérables dans les types de 
chaînes d’approvisionnement désignées sous ce terme et 
les nombreuses questions importantes à régler sur la façon 
dont les marchés territoriaux peuvent soutenir la production 
agroécologique. Bien qu’encore à l’état embryonnaire, 
les «régimes territoriaux» offrent un autre cadre pour 
guider les discussions sur le changement de la production/
consommation d’aliments d’origine animale. Une attention 
accrue sur les régimes territoriaux pourrait compléter les 
recommandations alimentaires nationales en aidant à 
décomposer leurs conseils (inévitablement) généralisés et à 
définir des régimes alimentaires sains et durables en tenant 
mieux compte des spécificités culturelles.lviii 

RECOMMANDATION 3. 
RÉCUPÉRER LES RESSOURCES 
PUBLIQUES DE «BIG PROTEIN», 
RÉALIGNER LES SENTIERS 
D’INNOVATION SUR LE BIEN PUBLIC  
ET RELANCER LE DÉBAT
 
Dans ses précédents rapports, IPES-Food a tiré la 
sonnette d’alarme sur la consolidation rampante à 
travers tous les nœuds de la chaîne agroalimentaire, 
identifiant la concentration du pouvoir comme le facteur 
central bloquant la dynamique du système alimentaire 
industriel.557 Les déséquilibres de pouvoir contribuent 
manifestement à créer un environnement dans lequel 
les discours trompeurs sont monnaie courante et où 
une poignée d’acteurs peuvent fixer l’ordre du jour. Il est 
d’autant plus urgent de s’attaquer à la concentration du 
pouvoir dans le secteur des «protéines», où l’intégration 
horizontale et l’afflux massif de capitaux remodèlent 
rapidement le terrain et influencent le discours public. 
L’approbation publique et le soutien financier des 
«protéines alternatives» seront de plus en plus sollicités 
dans les années à venir, les fabricants promettant 
d’apporter des avantages pour le «bien-être public».558 
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Les solutions pour la production intensive de bétail 
et de poisson continueront également à solliciter les 
ressources publiques (p. ex. par le biais de subventions 
gouvernementales dans les pays du Nord et d’initiatives 
d’agri-développement axées sur le Sud). 

Certaines actions sont donc nécessaires pour redistribuer 
le pouvoir et rétablir l’équilibre. Tout d’abord, un ensemble 
clair de paramètres est nécessaire pour évaluer les 
technologies et réaligner les sentiers d’innovation sur le 
bien public. Le principe de précaution doit être rétabli, et 
il convient de se demander si les innovations permettront 
des gains sociaux et d’équité, si elles renforceront la 
centralisation ou la décentralisation du pouvoir dans 
les systèmes alimentaires, si elles feront progresser la 
décarbonation des systèmes alimentaires ou si elles 
introduiront de nouvelles dépendances aux énergies 
fossiles, etc. Il est peu probable que de tels critères 
soient remplis en acheminant des fonds publics vers des 
«protéines alternatives»: cela risquerait de donner aux 
entreprises du secteur des protéines un pouvoir accru 
pour fixer les termes du débat et de fausser davantage 
les incitations à l’innovation en faveur des technologies 
dites «perturbatrices». En effet, les décideurs devraient 
prêter attention aux effets à long terme sur les systèmes 
alimentaires et les systèmes d’innovation au sens large, 
ainsi qu’aux implications en termes de renforcement des 
concentrations de pouvoir. En ce qui concerne la viande 
cultivée en laboratoire, il convient de prendre en compte 
les risques et les avantages d’une évolution plus large 
vers une production hors-sol (et en grande partie sans 
agriculteurs) dans des environnements contrôlés. Les 
OGM constituent un avertissement quant à la manière 
dont l’agenda peut être modifié en libérant de nouvelles 
dynamiques et de nouveaux acteurs dans les systèmes 
alimentaires, au détriment des approches agroécologiques 
et des systèmes d’innovation. Soumettre les innovations 
à des critères d’intérêt public contribuera à relativiser 
l’engouement autour de certaines technologies, tout en 
aidant à en orienter d’autres vers des voies véritablement 
transformatrices. 

Deuxièmement, des actions sont nécessaires pour lutter 
contre la concentration du pouvoir dans le système 
alimentaire. Un certain nombre d’actions ont été proposées 
par IPES-Food pour lutter contre les monopoles, notamment 
par le biais de nouvelles approches du droit antitrust et 
de la concurrence (voir encadré  28). À la lumière de la 
«convergence des protéines», les actions visant à modifier 
les pratiques d’un nombre limité de grandes entreprises 
pourraient avoir des effets d’entraînement importants. La 
promotion de la diversité organisationnelle et l’aide aux 
jeunes entreprises pour qu’elles restent indépendantes 
pourraient également constituer des étapes clés, dans 
le cadre de stratégies plus larges visant à lutter contre 
la concentration des entreprises. D’autres mesures sont 

nécessaires pour renforcer les infrastructures de la 
chaîne d’approvisionnement alternative (p. ex. marchés 
territoriaux liés à la production agroécologique à petite 
échelle, épiceries coopératives, systèmes agricoles 
soutenus par la communauté, marchés de producteurs), 
pour s’assurer que les règles de sécurité alimentaire ne 
représentent pas une charge excessive pour les opérations 
à petite échelle, et pour fournir des services de conseil et 
un appui aux infrastructures des systèmes alimentaires 
agroécologiques (p. ex. équipement agricole pour soutenir 
la production de polyculture). Ce n’est qu’une fois ces 
options généralisées, créant des alternatives largement 
disponibles par les approvisionnements alimentaires 
hyperlocaux ou transnationaux des supermarchés, que 
les relations de pouvoir changeront, pavant la voie à de 
nouvelles façons de formuler ces questions, au-delà du 
choix entre viande industrielle et substituts industriels.

 
Enfin, les débats sur la viande et les protéines doivent être 
retirés des mains des acteurs et intérêts puissants, pour 
les recentrer sur la vision et les perspectives de différents 
acteurs, notamment des groupes qui ont rarement 
l’occasion de faire valoir leur point de vue (p. ex. bergers, 
pêcheurs artisanaux, populations autochtones, groupes 
souffrant d’insécurité alimentaire).559 Cela signifie qu’il faut 
réinvestir dans les processus démocratiques délibératifs 
et les espaces de prise de décision consultatifs, et 
résister aux tentatives d’accélérer le processus d’entente 
autour de «solutions» apparemment consensuelles 
sur des scènes «multipartites» comme le Sommet des 
Nations Unies sur les systèmes alimentaires de 2021.560 
Cela signifie également qu’il faut engager de véritables 
conversations, où les incertitudes sont reconnues, où 
les biais normatifs sont admis, et où les points de vue 
opposés sont confrontés et potentiellement réconciliés 
(p. ex. la viande est un élément important des cultures 
alimentaires et celles-ci évoluent rapidement, la viande est 
une source d’apport nutritionnel essentiel en protéines 
et en micronutriments et des régimes alimentaires 
diversifiés à base de plantes peuvent également apporter 
ces avantages, l’élevage est intrinsèquement cruel aux 
yeux de certains quand d’autres sont culturellement 
attachés à l’élevage des animaux et à la consommation de 
viande). Tout le monde n’est peut-être pas d’accord sur 
l’importance relative et les implications de ces différentes 
affirmations, mais l’on devrait pouvoir s’accorder sur leur 
validité et leur pertinence.

Des actions sont  
nécessaires pour lutter contre la 
concentration du pouvoir dans le  

système alimentaire »
«
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La polarisation, que ce soit entre activistes du bien-être 
animal et éleveurs, entre groupes environnementaux et 
de lutte contre la pauvreté, entre populations urbaines 
et rurales, profite aux puissants acteurs du système 
alimentaire, laissant leurs discours et leurs solutions 
descendantes établir les priorités, quitte à exclure 
nombre de points de vue clés. Dans divers contextes et 
à différentes échelles, de nouveaux espaces précieux se  

développent pour surmonter la polarisation et faciliter 
les débats démocratiques sur l’avenir des systèmes 
alimentaires. Ce n’est qu’en intensifiant ces efforts et en 
surmontant la polarisation que les discours trompeurs, 
les fausses solutions et les intérêts particuliers qui les 
sous-tendent peuvent être définitivement dénoncés et 
les sentiers de changement transformateurs être mis en 
route.

CONCENTRATION DU POUVOIR DANS LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES ET COMMENT Y REMÉDIER

Dans son rapport Too Big to Feed561 de 2017, IPES-Food a fait le point sur la concentration dans l’ensemble du secteur 
agroalimentaire. Le rapport a constaté une importante restructuration horizontale et verticale en cours dans les 
systèmes alimentaires. L’omniprésence de l’intégration verticale permet aux entreprises de regrouper sous un même 
toit les services de données satellitaires, la fourniture d’intrants, les machines agricoles et les informations sur le 
marché, transformant ainsi l’agriculture. La ruée vers la mainmise sur la génomique végétale, la recherche chimique, 
les machines agricoles et les informations sur les consommateurs via le Big data est à l’origine de méga-fusions. IPES-
Food a constaté que la consolidation de l’industrie agroalimentaire a rendu les agriculteurs de plus en plus dépendants 
d’une poignée de fournisseurs et d’acheteurs, ce qui réduit encore leurs revenus et érode leur autonomie. En outre, 
le champ de la recherche et de l’innovation s’est rétréci, les entreprises dominantes ayant racheté les innovateurs et 
réorienté leurs ressources vers des modes d’investissement plus défensifs. La concentration croissante du marché 
a renforcé l’attention portée aux caractéristiques des intrants et aux principales cultures promettant un meilleur 
retour sur investissement. Compte tenu de l’approche restrictive des régimes antitrust existants sur le «bien-être 
des consommateurs» et d’absence générale de prise en compte de l’impact de la consolidation de l’industrie sur les 
agriculteurs, sur la gouvernance (p. ex. pouvoir accru des lobbies) et de ses implications plus larges pour la durabilité, 
IPES-Food a recommandé un certain nombre de mesures pour freiner la consolidation et soutenir des modèles de 
systèmes alimentaires alternatifs: 

• �Créer un nouvel environnement antitrust en s’appuyant sur les mesures prises dans une variété de juridictions et de 
secteurs pour réprimer les pratiques commerciales déloyales dans les chaînes d’approvisionnement, pour recadrer 
le champ d’application des règles antitrust (p. ex. en réduisant le seuil de ce qui constitue une «part de marché 
dominante»), et pour s’attaquer aux incitations et aux moteurs de consolidation intersectoriels (p. ex. l’afflux de 
données, les «inversions fiscales»). 

• �Élaborer une évaluation collaborative de la consolidation agroalimentaire et un traité des Nations unies sur la 
concurrence pour assurer une surveillance transnationale des mégafusions; 

• �S’orienter vers une innovation diversifiée et décentralisée, des connaissances applicables localement et des 
technologies en libre accès (un nouveau paradigme de «technologie généralisée») afin d’exploiter les avantages du 
Big Data pour tous; 

• �Encourager les circuits d’approvisionnement courts, les modèles de distribution et d’échange innovants 
(p. ex. «économie solidaire») afin de contourner, de dérégler et de déconsolider les circuits d’approvisionnement 
traditionnels. Ces mesures devront à terme être appuyées et regroupées dans le cadre de politiques alimentaires 
intégrées.

ENCADRÉ 28
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En conclusion, le bétail, le poisson et les «protéines 
alternatives» resteront sous les feux de la rampe pendant 
de nombreuses années encore, alors que les enjeux de 
la durabilité se multiplient et que différentes visions de 
l’avenir des systèmes alimentaires entrent en collision. 
Ce rapport et ses recommandations concluent une phase 
de réflexion, mais le processus plus général dans lequel 
ils s’inscrivent se poursuit. Au cours des prochains mois, 
les conclusions du rapport seront testées, développées 
et affinées dans leurs contextes régionaux grâce à 
différentes activités de suivi. 

En effet, les discours abordés dans ce rapport ne sont 
que quelques exemples des nombreuses façons dont les 
acteurs structurent le débat sur la viande et les protéines. 
Les solutions proposées et les discours utilisés pour 
les promouvoir varieront selon les régions et l’époque. 
L’analyse et les recommandations ci-dessus sont des 
outils à utiliser pour donner un sens aux différents 
discours au fur et à mesure de leur évolution. Toutes 
ces recommandations reposent sur la nécessité d’élargir 
notre champ de vision et d’ouvrir la porte à des voies de 
réforme véritablement transformatrices. 
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